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COMMUNE DE GUILLY (Indre) 

ENQUETE PUBLIQUE AUTORISATION D'EXPLOITER UNE INSTALLATION CLASSEE POUR LA 

PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

 

DEMANDE D’AUTORISATION UNIQUE PRESENTEE PAR M. LE DIRECTEUR DE VALOREM EN 

VUE D’EXPLOITER UN PARC EOLIEN DE QUATRE AEROGENERATEURS ET D’UN POSTE DE 

LIVRAISON 

 

ANNEXES 

1. Décision n° E23000018/87 EOL 36 du 27/02/2023 Vice Président Tribunal 

administratif de LIMOGES 

2. Arrêté n° 36-2023-03-13-00001 du 13 MARS 2023 Préfet de l’Indre 

3. Avis d’enquête publique 

4. Parutions dans la Presse 

5. Convocation du porteur de projet 

6. Procès-verbal de synthèse suite à l’enquête publique 

7. Questions de la commission d’enquête 

8. Tableau synthèse des observations 

9. Mémoire en réponse du porteur de projet aux observations et aux questions de la 

commission d’enquête. 
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AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

Sur une installation classée pour la protection de l’environnement soumise à AUTORISATION

Pa  r arrêté   n° 36-2023-03-13-00001 du 13 mars 2023   ,   une enqu  ête publique sera ouverte au sujet de l’installation classée suivante     :  

Société GUILLY ENERGIES - Parc éolien sur la commune de GUILLY

 OBJET : Demande d’autorisation environnementale en vue de l’exploitation d’un parc éolien sur la commune de GUILLY
 RESPONSABLE DU PROJET : Société GUILLY ENERGIES - 213, cours Victor Hugo - 33130 BEGLES
 EMPLACEMENT DE L’INSTALLATION : projet de construction de quatre aérogénérateurs et d’un poste de livraison électrique sur GUILLY. (Les emplacements exacts de

ces éoliennes peuvent être consultés dans le dossier d’enquête publique).
 RUBRIQUE : n° 2980, al 1 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement – régime de l’autorisation

Rubrique Libellé simplifié Détail des installations ou activités existantes et projetées Régime

2980-1 Installation terrestre de production d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent et re -
groupant un ou plusieurs aérogénérateurs
1 - Comprenant au moins un aérogénérateur dont la hauteur du mât et de la nacelle au-dessus
du sol est supérieure ou égale à 50 m

Nombre d’aérogénérateurs

Diamètre maximal de rotor
Hauteur maximale au moyeu
Hauteur maximale en bout de pale
Puissance unitaire maximale

4

136 m
114 m
180 m

4,2 MW

Autorisation

(6 km)

 DURÉE DE L’ENQUÊTE : du lundi 17 avril 2023 – 9h00 au lundi 22 mai 2023 – 16h30
 LE DOSSIER d’enquête publique, comprenant notamment les résumés non techniques de l’étude d’impact et de dangers ainsi que l’avis de l’autorité environnementale

et la réponse écrite du pétitionnaire, est consultable :
- sur le site du registre dématérialisé à l’adresse suivante  : https://www.registredemat.fr/parc-eolien-guilly   

Un lien vers ce site sera également disponible sur le site internet des services de l’État dans l’Indre à l’adresse suivante :
https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/I.C.P.E/Dossier-Autorisation-ICPE ;

- sur support papier , aux jours et heures habituels d’ouverture du public, dans la mairie de GUILLY :
 lundi : 09h00 –12h30 et 13h15-16h45 ;
 mercredi : 09h00–12h30 et 13h15-16h45 ;
 vendredi : 09h00–12h30.

- sur poste informatique , à la préfecture de l’Indre, salle 325, sur prise de rendez-vous uniquement , auprès du bureau de l’environnement (02.54.29.50.00), aux
jours et heures suivants :

 du lundi au vendredi de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.

 OBSERVATIONS ET PROPOSITIONS : pendant la durée de l’enquête , le public pourra formuler ses contributions :
- sur le registre dématérialisé à l’adresse suivante : https://www.registredemat.fr/parc-eolien-guilly  ou par courriel à l’adresse suivante :

parc-eolien-guilly@registredemat.fr. Les contributions transmises par voie électronique seront publiées et consultables par le public dans les meilleurs délais sur
ce site internet de registre dématérialisé à l’adresse https://www.registredemat.fr/parc-eolien-guilly  ;

- sur le registre d’enquête à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le président de la commission d’enquête dans la mairie de GUILLY ;
- par correspondance dans la mairie de GUILLY, à l’attention du président de la commission d’enquête qui les annexera au registre d’enquête.
- Les contributions du public reçues avant le lundi 17 avril 2023 – 9h00 et après le lundi 22 mai 2023 – 16h30 ne seront pas prises en compte.
- Les observations du public sont communicables aux frais de la personne qui en fait la demande pendant toute la durée de l’enquête.

 Le public pourra également obtenir des informations sur le projet auprès de Monsieur Thomas TENAILLEAU, chef de projets, - société VALOREM- pour le compte de la
Société GUILLY ENERGIES, 213, cours Victor Hugo - 33130 BEGLES -  thomas.tenailleau@valorem-energie.com  - 02 28 03 90 00, ou auprès de la préfecture de l’Indre –
Direction du développement local et de l’environnement – Bureau de l’environnement – Place de la Victoire et des Alliés – CS 80 583 – 36 019 CHÂTEAUROUX Cedex.

COMMI  SSION D’ENQUÊTE  

 M. Jacques POURAILLY,  Commandant de brigade de gendarmerie à la retraite -  M. Jean-Marc HUBART,  Retraité de la gendarmerie  ,  Mme Claudine MOREAU,
Fonctionnaire à la retraite, ont été désignés en qualité de membres de la commission d’enquête. M. Jacques POURAILLY, a été désigné président de cette commission.
En cas de défaillance de M. Jacques POURAILLY, la présidence de la commission sera assurée par M. Jean-Marc HUBART.

 Un ou plusieurs membres de la commission d’enquête siégera à la mairie de GUILLY, afin de recevoir les observations et propositions du public aux jours et heures de
permanence mentionnés ci-après :

 le lundi 17 avril 2023 – de 09h00 à 12h00 ;
 le mercredi 26 avril 2023 – de 13h30 à 16h30 ;
 le samedi 6 mai 2023 – de 9h00 à 12h00 ;
 le vendredi 12 mai 2023 – de 9h00 à 12h00 ;
 le mercredi 17 mai 2023 – de 13h30 à 16h30 ;
 le lundi 22 mai 2023 – de 13h30 à 16h30.

- Afin d’assurer les permanences, la mairie de GUILLY sera exceptionnellement ouverte le samedi 6 mai 2023 de 9h00 à 12h00.
 Le rapport et les conclusions de la commission d’enquête seront consultables, pendant un an à compter de la clôture de l’enquête publique, à la mairie de GUILLY, à la

Préfecture de l’Indre, Bureau de l’Environnement et sur le site  internet des services de l’État dans le département de l’Indre  (https://www.indre.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/Dossier-Autorisation-ICPE).

 À l’issue de la procédure réglementaire, le Préfet de l’Indre prendra, soit un arrêté de refus, soit un arrêté d’autorisation assorti de prescriptions à respecter.

Cet avis est affiché sur les lieux prévus pour la réalisation du projet par le pétitionnaire,  la mairie de GUILLY, communes siège de l’enquête publique ainsi que dans les
mairies de Aize, Buxeuil, La Chapelle-Saint-Laurian, Fontenay, Liniez, Reboursin, Saint-Florentin, Vatan Bagneux, Orville, Poulaines, Bouges-le-Château, Rouvres-les-Bois (Indre)
et Saint-Outrille (Cher). Il est également publié sur le site internet des services de l’État dans l’Indre à l’adresse :

https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/I.C.P.E/Dossier-Autorisation-ICPE  

https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/I.C.P.E/Dossier-Autorisation-ICPE
https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/I.C.P.E/Dossier-Autorisation-ICPE
https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/I.C.P.E/Dossier-Autorisation-ICPE
https://www.registredemat.fr/parc-eolien-guilly
mailto:parc-eolien-guilly@registredemat.fr
https://www.registredemat.fr/parc-eolien-guilly
https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/I.C.P.E/Dossier-Autorisation-ICPE
https://www.registredemat.fr/parc-eolien-guilly
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PUBLICATION D'ANNONCES

LARGE CHOIX DE JOURNAUX

ATTESTATION DE PUBLICATION

PAIEMENT EN LIGNE SÉCURISÉ

en ligne
Contact : 02 47 60 62 70

Pour publier vos annonces légales et avis de marchés publics dans
la Nouvelle République, NRD, Centre Presse et autres presses habilitées :

E-mail : aof@nr-communication.fr - Tél : 02 47 60 62 79
NR Communication - 26, rue Alfred-de-Musset
BP 81228 – 37012 Tours Cedex 1

***********
Pour saisir ou consulter une annonce légale : www.nr-legales.com
Pour consulter un avis de marchés publics : www.pro-marchespublics.com

EMPLOI
P^*N/.
]\J$O\J+ '(f$ J)g$JgZJ) J"'TG
OJ" eJ$g" '$('$Zcgc "fL h)L$J
5`$^J)g()G"f$G]$Jf"J2+ f)J
'J$"())J '(f$ XT$LZ)T^J+ '(G
gT^J$+ g$TeTf3 I($J"gZJ$"+
"(Z)" T)Z*Tf3 5O\JeTf3+
O\ZJ)"+ e(UTZUUJ"2+ O()LfZgJ
g$TOgJf$F 1$TeTZU gJ*'" 'UJZ)
"(f" $J"'()"TRZUZgc 'J$"())J
LcXQ '$c"J)gJF 4TUTZ$J C>>D-
)Jg '(f$ @> \Jf$J"F ]J"f '("G
"ZRUJF 1cUF DCF=MFSMF@>FDC

PN5U4PN P0N52Y3^
<cgZJ$" Lf _19

9JZ)g$J "c$ZJf3+ J3'cG
$ZJ)OJ BB T)"+ '$('("J

"J" "J$eZOJ" K 'JZ)gf$J" Z)gcG
$ ZJf$J" 5*f$"E'UTI()L"E
"(U"+FFF2+ 'JZ)gf$J" J3gc$ZJfG
$J"+ )Jgg(0T^J+ Z"(UTgZ()+
g$TZgJ*J)g ITHTLJ"Eg(ZgfG
$J"+FFF+ $JeagJ*J)g" "(U" 5*(G
&fJggJ"E'T$&fJg"EOT$$JG
UT^J+FFF2F [cOUT$TgZ() /744`WF
G D = F @ = F > C F C ? F C ? E
DBF>?F@BFP?F?D

"&((D E[ JG]O(D'])
<7 K'! E0D-%X#OD'HD)

!%XHOKLO!X ]#KZK[- CKBKED
]&[! SD'#D!) 'D[C?K'HOD')
]#KEO]O&''DL) #X'&ZK]O&') HK#A
#DLKSD) ]D##K!!D) O']X#OD[#?
D-]X#OD[#) #D!]K[#K]O&'
%OD##D) ]D##K!!D(D'] D-]XA
#OD[#) &[ZD#][#D! %&#]DACD'VA
]#D!) XLDH]#OHO]X) %L&(JD#OD)
K[]#D! ]#KZK[- JG]O(D']@ ^'A
]D#ZD']O&'?#X%&'!D #K%OED!@
>6@8I@8<@F8@7<

`f3ZUZTZ$J LJ eZJ

`f3ZUZTZ$J LJ eZJ TeJO J3'cG
$ZJ)OJ '$('("J "J" "J$eZOJ"
Tf3 'J$"())J" N^cJ" K g(ZG
UJggJ+ O(f$"J"+ *c)T^J+ $JG
'T"+ O(*'T^)ZJ+ $J)LJ.Ge(f"
Lc'UTOJ*J)g" 'J$"())JU"+
]\TR$Z" Jg C> V* TUJ)g(f$"F
]J"fF D=F@?FC?FB=F==

]\J$O\J ^T$LJ" )fZg" Jg
*TgZ)"+ , '$(*J)TLJ"+

"f$ ]\NgJTf$(f3+ C> T)" L8J3G
'c$ZJ)OJ g$TeTZUUc J) 7cTF
]Y4/F DSF?MFDBFDMF>S

[T*J O\J$O\J Q "8(OOf'J$ LJ
C 'J$"())J N^cJ Q "() L(*ZG
OZUJ+ Lf CJ$ XfZUUJg Tf C> T(;g+
Lc'g ?C Jg @=F ]J"fF YO$Z$J Q
:7 ](**f)ZOTgZ()+ $cI K
CCMSP=BC+ _9 PCB>>+ @SDCB
1(f$" OJLJ3 C

Y*'U(Z LJ*TZ"()
%T$LZJ))T^J

WJ**J+ >D T)"+ $JO\J$O\J
&fJU&fJ" \Jf$J" *c)T^J "JG
*TZ)J+ J*'U(Z Tf3ZUZTZ$J LJ
eZJ 6JJVGJ)LF Y*'U(Z ]Y4/+
T ) ) ( ) O J " c $ Z J f " J F
D=FS=FD@F>PF@B

#(**J "(Z3T)gTZ)J e(f" '$(G
'("J "J" "J$eZOJ" '(f$ e("
O(f$"J"+ '$c'T$TgZ() $J'T"+
'JgZg XT$LZ)T^J+ JgOF YgfLZJ
g(fgJ" '$('("ZgZ()"F ]J"fF
D=FSPF=SFD=FPD

Y)g$JgZJ) Y"'TOJ" eJ$g"

[c'g @= Q `$^J)g()G"f$G
]$Jf"J+ \(**J L0)T*Z&fJ+
LZ"'()ZRUJ+ '(f$ g()gJ 'JG
U(f"J+ g$()H())T^J+ "J$eZOJ"
L Z eJ $ " F ]J"f TOOJ'gc F
D=FPBFD@FPSFC@

1TZUUJ \TZJ"+ T$R$J" I$fZgZJ$"+
"T'Z)"+ TRTggT^J L8T$R$J"+
ceTOfTgZ() R(Z"+ J)g$JgZJ)
'T$O" Jg XT$LZ)"+ J)g$JgZJ)
g(Zgf$J Jg ^(fggZb$J"+ *TH()G
)J$ZJ LJ XT$LZ)+ '$Z3 I($ITZG
gTZ$J+ Lc'UTOJ*J)g ^$TgfZg+
T f g ( G J ) g $ J ' $ J ) J f $ F
D=FCSFB@F?SFPM

[feTU cUT^T^J+ Jg TRTgG
gT^J LT)^J$Jf3+ gTZUUJ

\TZJ"+ 'UT)gTgZ()+ Lc"(fG
O\T^J+ '("J OU!gf$J" Jg gJ$G
$T""J*J)gF Y)UbeJ*J)g" g(f"
LcO\Jg"F [cOUT$TgZ() /$""TIF
D=F?BFDBF=SFPM

](f$" dJH()"
W($*TgZ()

hgTUZJ))J LJ )TZ""T)OJ L())J
O(f$" O()eJ$"TgZ() 5'$c"J)G
gZJUE4V0'J2 Jg g$TLfZg g(f" L(G
Of*J)g"F [TgJ" Jg \($TZ$J"
IUJ3ZRUJ"F 7J"'JOg Lf $0g\*J
LJ O\TOf)F D=FDSFSPFD>FM@

9$J"gTgZ() LJ "J$eZOJ

9fZ"TgZJ$ , ?D T)" L8J3G
'c$ZJ)OJ JIIJOgfJ )JgG

g(0T^J I($T^J @D* *T3Z+ OfG
$T^J 'fZg"+ LcRUTZJ*J)g+
LJ"OJ)gJ Tf I()L Lf 'fZg"+ ,
LcRZg+ LZT*bg$J DFPD Jg ,+
g(fgJ" '$(I()LJf$"+ I($ITZg
Lc'UTOJ*J)g O(*'$Z"F 7<
@ P D > D S B S S D D D B ? F 1 c U F
D=FSDF@?FCMFSC

[cRT$$T""()" *TZ"()+ OTeJ+
^$J)ZJ$+ Lc'J)LT)OJ+ J)g$JG
'!g+ "fOOJ""Z()+ ^$TgfZgJ*J)g
(f 'T0T)g "JU() UT &fT)gZgc
Lf LcRT$$T"+ UTZ""()" UJ" UZJf3
'$('$J"F [cOUT$TgZ() 74hF
DSFP>FD>FSBFBM

`fg$J" &fTUZIZOTgZ()"

[c'g @=+ '$(3Z*Zgc `$^J)g()+
$Jg$TZgc LZ"'("T)g LJ gJ*'" Jg
L8J"'TOJ" 'Jfg ^T$LJ$ e(g$J
O\ZJ)+ M Jf$(" 'T$ X(f$F ]J"f
TOOJ'gcF D=FPBFD@FPSFC@

2/323.^,^34. R355N/R^UYN.
]T'ZgTf3

^'CO#(OW#D LOJX#KLD #DA
H QD # H QD H K% O ] K [ -

:>>> D[#&! %&[# O'!]KLLK]O&')
O']X#V]! XLDZX! =7 \@ ,XL@
>6@8=@FI@=8@=:

M34R,^34 2+TY^1+N P0N,U,

,/U*U+9 R"U4,^N/. T,2

U4434RN. Y;$UYN.
Y)&fagJ" 'fRUZ&fJ"

PREFECTUREDE L'INDREPREFECTUREDE L'INDRE
ENQUÊTE PUBLIQUE - COMMUNE

DE GUILLY
Par arrêté préfectoral n° 36-2023-03-13-00001 du 13 mars 2023, une enquête pu-

blique est prescrite du lundi 17 avril 2023 – 9h00 au lundi 22 mai 2023 – 16h30 inclus,
sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la Société GUILLY
ENERGIES, en vue d'exploiter un parc éolien composé de quatre aérogénérateurs et
d’un poste de livraison électrique, sur la commune de GUILLY.

Le dossier d’enquête publique, comprenant notamment les résumés non tech-
niques de l’étude d’impact et de dangers ainsi que l’avis de l’autorité environnementale
et la réponse écrite du pétitionnaire, est consultable :

- sur le site du registre dématérialisé à l’adresse suivante : https://www.registrede-
mat.fr/parc-eolien-guilly ,

Un lien vers ce site sera également disponible sur le site internet des services de
l’État dans l’Indre à l’adresse suivante :

https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/I.C.P .E/Dossier-Auto-
risation-ICPE ;

- sur support papier, aux jours et heures habituels d’ouverture du public, dans la
mairie de GUILLY :

lundi : 09h00 –12h30 et 13h15-16h45 ;
jeudi : 09h00–12h30 et 13h15-16h45 ;
vendredi : 09h00–12h30.
- sur poste informatique, à la préfecture de l’Indre, salle 325, sur prise de rendez-

vous uniquement,auprès du bureau de l’environnement (02.54.29.50.00), aux jours et
heures suivants : du lundi au vendredi de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.

Ce dossier pourra, en cours d’enquête et à la demande du président de la com-
mission d’enquête, être complété par des documents utiles à la bonne information du
public.

Le public pourra également obtenir des informations sur le projet auprès de Mon-
sieur Thomas TENAILLEAU, chef de projets, société VALOREM pour le compte de la
Société GUILLY ENERGIES, 213, cours Victor Hugo - 33130 BEGLES- thomas.te-
nailleau@valorem-energie.com - 02 28 03 90 00, ou auprès de la préfecture de
l’Indre – Direction du développement local et de l’environnement – Bureau de l’environ-
nement – Place de la Victoire et des Alliés – CS 80 583 – 36 019 CHÂTEAUROUX Ce-
dex.

La commission d’enquête est arrêtée comme suit : Président : M. Jacques POU-
RAILLY, Commandant de brigade de gendarmerie à la retraite. En cas de défaillance
de M. Jacques POURAILLY, la présidence de la commission sera assurée par M. Jean-
Marc HUBART. Membres titulaires : M. Jean-Marc HUBART, Retraité de la gendarm e-
rie, Mm e Claudine MOREAU, Fonctionnaire à la retraite.

Un membre au moins de la commission d’enquête siégera dans la mairie de
GUILLY aux jours et heures de permanence mentionnés ci-après :

le lundi 17 avril 2023 – de 09h00 à 12h00 ;
le mercredi 26 avril 2023 – de 13h30 à 16h30 ;
le samedi 6 mai 2023 – de 9h00 à 12h00 ;
le vendredi 12 mai 2023 – de 9h00 à 12h00 ;
le mercredi 17 mai 2023 – de 13h30 à 16h30 ;
le lundi 22 mai 2023 – de 13h30 à 16h30.
Afin d’assurer les permanences, la mairie de GUILLY sera exceptionnellement ou-

verte le samedi 6 mai 2023 de 9h00 à 12h00.
Un avis d’enquête publique est affiché sur les lieux prévus pour la réalisation du

projet par le pétitionnaire, dans la mairie de GUILLY, com mu ne siège de l’enquête pu-
blique ainsi que dans les ma iries de Aize, Buxeuil, La Chapelle-Saint-Laurian, Fonte-
nay, Liniez, Reboursin, Saint-Florentin, Vatan Bagneux, Orville, Poulaines, Bouges-le-
Château, Rouvres-les-Bois (Indre) et Saint-Outrille (Cher). Il est également publié sur le
site internet des services de l’État dans l’Indre à l’adresse :

https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/I.C.P .E/Dossier-Auto-
risation-ICPE

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra formuler ses observations et pro-
positions :

- sur le registre dématérialisé à l’adresse suivante : https://www.registredemat.fr/
parc-eolien-guilly, ou par courriel à l’adresse suivante : parc-eolien-guilly@registrede-
mat.fr . Les contributions transmises par voie électronique seront publiées et consul-
tables par le public dans les meilleurs délais sur ce site internet de registre dématéria-
lisé à l’adresse https://www.registredemat.fr/parc-eolien-guilly;

- sur les registres d’enquête à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le pré-
sident de la commission d’enquête dans la mairie de GUILLY ;

- par correspondance dans la mairie de GUILLY– à l’attention du président de la
commission d’enquête qui les annexera au registre d’enquête.

Les contributions du public reçues avant le lundi 17 avril 2023 – 9h00 et après le
lundi 22 mai 2023 – 16h30 ne seront pas prises en compte.

Les observations du public sont communicables aux frais de la personne qui en
fait la demande pendant toute la durée de l’enquête.

Le rapport et les conclusions de la commission d'enquête seront consultables
pendant un an à compter de la clôture d’enquête publique dans la mairie de GUILLY, à
la préfecture de l’Indre, Bureau de l’environnement (sur rendez-vous) et sur le site in-
ternet des services de l’État dans l’Indre à l’adresse : (https://www.indre.gouv.fr/Poli-
tiques-publiques/Environnement/I.C.P .E/Dossier-Autorisation-ICPE)

À l’issue de la procédure, le Préfet de l’Indre prendra, soit un arrêté de refus, soit
un arrêté d’autorisation, assorti de prescriptions à respecter.

A
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 Tribunal
de commerce
de Montluçon 

 Monsieur Thierry 
RABRAULT 
 Beauregard

18290 Mareuil sur Arnon
Activité : artisan graveur 

SIREN : 353 047 004  
  

 RÉSOLUTION DU PLAN et 
LIQUIDATION JUDICIAIRE 

SIMPLIFIÉE 
  
 Jugement du 14/04/2023 
prononçant la résolution du plan et 
la liquidation judiciaire simplifi ée 
en application de L.681-2 II du 
Code de commerce à l’égard du 
patrimoine professionnel.  Date 
de cessation des paiements : 
01/04/2023 
Liquidateur : SELARL MJ DE L 
ALLIER représentée par Me Pascal 
RAYNAUD – 2 Rue de la Presle 
03100 Montluçon.
Les déclarations des créances 
sont à adresser au mandataire 
judiciaire ou sur le portail 
électronique prévu par les articles 
L.814-2 et L.814-13 du code de 
commerce dans les deux mois 
à compter de la publication au 
Bodacc.

Le Greffi er
Me BAROU-GALLET 
  

 Avis de 
constitution SAS 

 ZA Les Chevaliers
Boulevard Le Corbusier 

36000 Châteauroux 
  

 AVIS DE CONSTITUTION 
  
 Par acte S.S.P. en date du 
11/04/2023 à Arcomptes 
(18200), il a été constitué 
pour une durée de 99 ans la 
SAS DUFFAULT ENTREPRISE 
GENERALE DU BATIMENT qui sera 
immatriculée au RCS de Bourges. 
Le capital fi xé à 2 000 € est 
composé de numéraire. La société 
a pour objet : tous travaux de 
bâtiment, la fourniture de toute 
prestation de services en lien 
avec la réalisation des travaux. Le 
siège social est fi xé à ARCOMPS 
(18200) – Fosse Nouvelle. Le 
Président est M. Arnaud BOULOIS 
demeurant à Saint-Amand-
Montrond (18200), 6 rue de la 
Sologne. Le Directeur Général 
est M. Rémy FLUZAT demeurant 
à Meaulne-Vitray (03360), Les 
Godignons. Le droit de participer 
aux décisions collectives est 
subordonné à l'inscription en 
compte des actions au nom de 
leur titulaire au plus tard à la date 
de la décision collective. Chaque 
action donne droit à une voix. La 
cession de titres de capital et de 
valeurs mobilières donnant accès 
au capital à un tiers à quelque 
titre que ce soit est soumise 
à l'agrément préalable de la 
collectivité des associés.

Pour avis 

 Avis de 
constitution SASU 

 AVIS DE CONSTITUTION 
  
 Il a été constitué une société par 
acte sous seing privé, en date 
du 1 avril 2023, à Ménétreol sur 
Sauldre.
Dénomination : O'Délices 
Parfumés.
Forme : Société par actions 
simplifi ée unipersonnelle.
Siège social : 15 Route d'Aubigny, 
18700 Menetreol sur Sauldre.
Objet : La fabrication artisanale, 
la commercialisation, le 
commerce et la vente de 
bougies ainsi que tout objets 
s’y rapportant ; le commerce de 
produits cosmétiques.
Durée de la société : 99 année(s).
Capital social fi xe : 10 euros divisé 
en 10 actions de 1 euros chacune, 
réparties entre les actionnaires 
proportionnellement à leurs 
apports respectifs.
Cession d'actions et agrément : 
Les actions ne peuvent être cédées 
y compris entre associés qu'avec 
l'agrément préalable de la 
collectivité des associés statuant 
à la majorité des voix des associés 
disposant du droit de vote..
Admission aux assemblées 
générales et exercice du droit de 
vote : 
Dans les conditions statutaires et 
légales.
Ont été nommés :
Président : Mme Maud BENNACER 
15 Route d'Aubigny 18700 
Menetreol sur Sauldre.
La société sera immatriculée au 
RCS de Bourges. 
  

 Avis de 
constitution SCI 

 SCP BLANCHET DAUPHIN-
PIGOIS et VILAIRE 
 Notaires associés 

  

 AVIS DE CONSTITUTION 
  
 Suivant acte reçu par Maître 
Dominique BLANCHET, Notaire 
Associé à 18500 Mehun-sur-Yèvre 
52 bis, avenue Jean Chatelet, le 7 
avril 2023, a été constituée une 
société civile immobilière ayant 
les caractéristiques suivantes La 
société a pour objet : l’acquisition, 
en état futur d’achèvement ou 
achevés, l’apport, la propriété, la 
mise en valeur, la transformation, 
la construction, l’aménagement, 
l’administration, la location et 
la vente (exceptionnelle) de 
tous biens et droits immobiliers, 
ainsi que de tous biens et droits 
pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des 
biens et droits immobiliers en 
question.
Dénomination sociale : SCI 
CAMPDAR.
Siège social : Parassy (18220)
7 Route de la Montagne Durée :
99 années
Apport en numéraire : mille euros 
(1 000 EUR)
Capital social : mille euros
(1 000 EUR)
Toutes les cessions de parts, 
quelle que soit la qualité du ou des 
cessionnaires, sont soumises à 
l'agrément préalable à l’unanimité 
des associés.
Le gérant est M. David DARBARY, 
demeurant Parassy (18220)
7 Route de la Montagne.
La société sera immatriculée au 
registre du commerce et des 
sociétés de Bourges (Cher)

Pour avis
Le notaire. 
  

 OFFICE NOTARIAL 
NOTACOEUR 

 A Bourges (Cher)
42 rue Moyenne 

  

 AVIS DE CONSTITUTION 
  
 Suivant acte reçu par Maître 
Edouard BRUNGS , notaire de la 
"SAS NOTACOEUR ", à Bourges 

(Cher), 42 rue Moyenne, le 13 
avril 2023, a été constituée une 
société civile immobilière ayant 
les caractéristiques suivantes 
- Objet : l’acquisition, l’apport, la 
propriété, la mise en valeur, la 
transformation, la construction, 
l’aménagement, l’administration, 
la location et la vente 
(exceptionnelle) de tous biens 
et droits immobiliers, ainsi que 
de tous biens et droits pouvant 
constituer l’accessoire.
- Dénomination sociale : NAPT.
- Siège social : Bourges (18000) 
31 rue Sainte Ursule.
- Durée : 99 ans.
- Capital social : 22.000,00 euros 
apports en numéraire.
- Agrément : pour toutes les 
cessions de parts.
- Co-gérants : M. Antoine NADOT 
et M. Pierre NADOT, domiciliés 
31 rue Saint-Ursule à Bourges 
(18000).
- Immatriculation au RCS de 
Bourges.

Pour avis
Le notaire. 
  

 AVIS DE CONSTITUTION 
  
 Il a été constitué une société par 
acte sous seing privé, en date du 
4 avril 2023, à Bourges
Dénomination : SAINT JEAN.
Forme : Société civile immobilière.
Siège social : 23 avenue Marx 
Dormoy, 18000 Bourges.
Objet : L'acquisition, 
l'administration, l'exploitation 
par bail, location ou autre de tous 
biens immobiliers bâtis ou non 
bâtis dont elle pourrait devenir 
propriétaire ultérireurement..
Durée de la société : 99 année(s).
Capital social fi xe : 1 000 euros 
Montant des apports en 
numéraire : 1 000 euros.
Cession de parts et 
agrément : Clauses pour cession 
de parts : libre entre associés ou au 
conjoint de l'un d'eux , ascendants 
ou descendants du cédant..
Gérant : Mme Nathalie 
SOUMEILHAN, demeurant 23 
avenue Marx Dormoy, 18000 
Bourges 
Gérant : M. Pierre SOUMEILHAN, 
demeurant 23 avenue Marx 
Dormoy, 18000 Bourges 
La société sera immatriculée au 
RCS de Bourges.

Pour avis 
  

 Etude de Maîtres Sébastien 
GASTINE et David CROIX 

 Notaires associés
à Sancerre (Cher) 
Place Saint André 

  

 AVIS DE CONSTITUTION 
  
 Suivant acte reçu par Maître 
David CROIX , Notaire Associé de 
la Société Civile Professionnelle 
«Sébastien GASTINE, David 
CROIX, Notaires Associés», 
titulaire d’un Offi ce Notarial à 
Sancerre, Place Saint André , le 18 
avril 2023, a été constituée une 
société civile immobilière ayant 
les caractéristiques suivantes 
La société a pour 
objet : l’acquisition, en état 
futur d’achèvement ou achevés, 
l’apport, la propriété, la mise 
en valeur, la transformation, la 
construction, l’aménagement, 
l’administration, la location et 
la vente (exceptionnelle) de 
tous biens et droits immobiliers, 
ainsi que de tous biens et droits 
pouvant constituer l’accessoire, 
l’annexe ou le complément des 
biens et droits immobiliers en 
question.
La dénomination sociale est : SCI 
BELAINE.
Le siège social est fi xé à : Sury-
en-Vaux (18300), 7 route de 
Sancerre. 
La société est constituée pour une 
durée de 99 années
Le capital social est fi xé à la 
somme de : deux mille euros
(2 000 EUR)
Les apports sont en numéraire.
Toutes les cessions de parts, 
quelle que soit la qualité du ou des 
cessionnaires, sont soumises à 
l'agrément préalable à l’unanimité 
des associés.
Le gérant est M.  Lucien 
RAIMBAULT demeurant à Sury-
en-Vaux (18300), 4 Chemin de la 

Salle.
La société sera immatriculée au 
registre national des entreprises 
et au registre du commerce et des 
sociétés de Bourges.

Pour avis
Le notaire 
  

 Modifi cation 
des organes de 

direction 

 SAS INVEHO UFO 
 SAS au capital

de 1.519.980 euros
Siège social : Route de 
l'Ombrée 18200 Orval

315 172 023 RCS Bourges 
  

 NOMINATION 
  
 Aux termes de l'extrait des 
décisions du Président du 
17/03/2023, il a été décidé 
de nommer  Directeur général 
délégué M. Régis MURAT 
demeurant 1 chemin des Bateliers 
42410 VERIN et M. Jérôme 
PERROTIN demeurant 26 rue 
écoute s'il pleut 78960 Voisins le 
Bretonneux. Mention au RCS de 
Bourges. 
  

 Gérant 

 SARL LA SOULANGE 
 Capital : 7622,45 euros

Siège : Soulangy
18340 Levet

RCS Bourges 331 551 812 
  

 CHANGEMENT DE GÉRANT 
  
 Par assemblée générale 
extraordinaire du 24 décembre 
2022, les associés de la société 
ont constaté nomination de M. 
Jérôme de LA CHAISE, demeurantà 
Levet (18340), Soulangy, en 
remplacement de M. Patrice de 
LACHAISE démissionnaire, ce à 
compter du 31 décembre 2022.

Pour avis 
  

 Président 

 9 rue Albert 1er
36000 Châteauroux 

  

 LA CHAUDRONNERIE 
VIERZONNAISE – L.A.C.V 

 SASU au capital
de 10 150 400 €,

sise rue du Bas de Grange 
18100 Vierzon

RCS Bourges 792 176 117 
  

 MODIFICATIONS 
  
 Suivant décision du 01/04/2023, 
avis est donné de modifi cation 
aux mentions antérieurement 
publiées : A compter du 
01/04/2023 : Président : Ancienne 
mention : M. Laurent ZANIN 3 rue 
Van Craeynest 18100 Vierzon. 
Nouvelle mention : LACV, SAS 
sise rue du Bas de Grange 18100 
Vierzon RCS Bourges 948 148 713. 

Pour avis 

 Clôture de 
liquidation 

 SCM SANTE-MAURE 
SERAUROURT 

 Capital de 300,00 €
Siège de liquidation
à Bourges (18000)

 6 rue Joubert 
SIREN numéro

494792575 RCS de Bourges 
  

 AVIS DE LIQUIDATION
DE LA SOCIÉTÉ 

  
 Dissolution par AGE du 23 
décembre 2021, paru dans ce 
même journal le 30 décembre 
2021. 
Clôture de la liquidation. 
Par AGE du 15 mars 2023 au siège 
de liquidation, la clôture de la 
liquidation a été approuvée. 
M. Olivier DURAND, liquidateur, 
a été déchargé de son mandat 
et quitus de sa gestion lui a été 
donné.
Liquidation clôturée le jour 
de l’AGE des associés après 
approbation du compte défi nitif.
Radiation au greffe du Tribunal de 
Commerce de Bourges.

Pour avis
Le liquidateur 
  

 Changement 
de régime 

matrimonial 

 CHANGEMENT DE RÉGIME 
MATRIMONIAL 

  
 Suivant acte reçu par Me 
Edouard BRUNGS, notaire 
associé à Bourges (Cher), 42 
rue Moyenne, CRPCEN 18005, 
le 12 avril 2023, a été conclu 
le changement de régime 
matrimonial portant adoption de 
la communauté universelle avec 
clause d’attribution intégrale 
de la communauté au conjoint 
survivant entre :
M. Patrick François Marcel 
JEANTON, retraité, né à Issoudun 
(36100) le 6 mars 1952 et Mme 
Claudine Roberte Solange ROGER, 
retraitée, née à Issoudun (36100) 
le 13 mars 1954, demeurant 
ensemble à Issoudun (36100) 
11 route du Guerriau, mariés à 
la mairie d’Issoudun (36100) le 
5 avril 1975 sous le régime de la 
communauté d’acquêts à défaut 
de contrat de mariage préalable.
Les oppositions des créanciers à 
ce changement, s’il y a lieu, seront 
reçues dans les trois mois de la 
présente insertion, en l’offi ce 
notarial où domicile a été élu à 
cet effet.

Pour insertion
Le notaire. 
  

 CHANGEMENT DE RÉGIME 
MATRIMONIAL 

  
 Suivant acte reçu par Me 
Jérôme BERGERAULT, notaire 
associé à Bourges (Cher), 42 
rue Moyenne, CRPCEN 18005, 
le 13 avril 2023, a été conclu 
le changement de régime 
matrimonial portant adoption de 
la communauté universelle avec 
clause d’attribution intégrale 
de la communauté au conjoint 
survivant entre : M. Laurent Yves 
PINGLOT, né à Bourges (18000) 
le 3 février 1965, technicien, et 
Mme Véronique Simone Solange 
GRANDHOMME, née à Vierzon 
(18100) le 24 novembre 1963, sans 
profession, demeurant ensemble 
à Saint-Doulchard (18230) 12 rue 
des Billonneries, mariés à la mairie 
de Saint-Doulchard (18230) le 5 
juillet 2003 sous le régime de la 
communauté d’acquêts à défaut 
de contrat de mariage préalable.
Les oppositions des créanciers à 
ce changement, s’il y a lieu, seront 
reçues dans les trois mois de la 
présente insertion, en l’offi ce 
notarial où domicile a été élu à 
cet effet.

Pour insertion
Le notaire 

   Enquête publique 

 PREFECTURE DE L'INDRE 
  

 COMMUNE DE GUILLY 
  

 ENQUETE PUBLIQUE 
  
 Par arrêté préfectoral n° 36-
2023-03-13-00001 du 13 mars 
2023, une enquête publique est 
prescrite du lundi 17 avril 2023 
– 9h00 au lundi 22 mai 2023 – 
16 h 30 inclus, sur la demande 
d’autorisation environnementale 
présentée par la Société GUILLY 
ENERGIES, en vue d'exploiter un 
parc éolien composé de quatre 
aérogénérateurs et d’un poste 
de livraison électrique, sur la 
commune de GUILLY.
Le dossier d’enquête publique, 
comprenant notamment les 
résumés non techniques de 
l’étude d’impact et de dangers 
ainsi que l’avis de l’autorité 
environnementale et la réponse 
écrite du pétitionnaire, est 
consultable :
- sur le site du registre 
dématérialisé à l’adresse 
suivante : https://www.
registredemat.
fr/parc-eolien-guilly,
Un lien vers ce site sera également 
disponible sur le site internet des 
services de l’État dans l’Indre à 
l’adresse suivante :
h t t p s : / / w w w . i n d r e . g o u v .
f r / P o l i t i q u e s - p u b l i q u e s /
Environnement/I.C.P.E/Dossier-
Autorisation-
ICPE ;
- sur support papier, aux jours et 
heures habituels d’ouverture du 
public, dans la
mairie de GUILLY :
lundi : 9 h –12 h 30 et 13 h 15
16 h 45 ;
jeudi : 9 h –12 h 30 et 13 h 15
16 h 45 ;
vendredi : 9 h–12 h 30.
- sur poste informatique, à la 
préfecture de l’Indre, salle 325, 
sur prise de rendezvous
uniquement,auprès du 
bureau de l’environnement 
(02.54.29.50.00), aux jours et 
heures suivants : du lundi au 
vendredi de 09h00 à 12h00 et de 
14h00 à 16h00.
Ce dossier pourra, en cours 
d’enquête et à la demande du 
président de la commission 
d’enquête, être complété par 
des documents utiles à la bonne 
information du public.
Le public pourra également 
obtenir des informations sur 
le projet auprès de M. Thomas 
TENAILLEAU, chef de projets, 
société VALOREM pour le compte 
de la
Société GUILLY ENERGIES, 
213, cours Victor Hugo - 33130 
BEGLES- thomas.tenailleau@
valorem-energie.com - 02 
28 03 90 00, ou auprès de la 
préfecture de l’Indre – Direction 
du développement local et de 
l’environnement – Bureau de 
l’environnement
– Place de la Victoire et des 
Alliés – CS 80 583 – 36 019 
CHÂTEAUROUX Cedex.
La commission d’enquête 
est arrêtée comme suit : 
Président : M. Jacques POURAILLY, 
Commandant de brigade de 
gendarmerie à la retraite. En cas 
de défaillance de M. Jacques 
POURAILLY, la présidence de la 
commission sera assurée par M. 
Jean-Marc HUBART. Membres 
titulaires : M. Jean-Marc HUBART, 
Retraité de la gendarmerie, Mme 
Claudine MOREAU, Fonctionnaire 
à la retraite.
Un membre au moins de la 
commission d’enquête siégera 
dans la mairie de GUILLY aux 
jours et heures de permanence 
mentionnés ci-après :
le lundi 17 avril 2023 – de 9 h  à 
12 h  ;
le mercredi 26 avril 2023 – de
13 h 30 à 16 h 30 ;
le samedi 6 mai 2023 – de 9 h à 
12 h  ;
le vendredi 12 mai 2023 – de 9 h  à 
12 h  ;
le mercredi 17 mai 2023 – de
13 h 30 à 16 h 30 ;
le lundi 22 mai 2023 – de 13 h 30 
à 16 h 30.
Afi n d’assurer les permanences, 
la mairie de Guilly sera 
exceptionnellement ouverte le 
samedi 6 mai 2023 de 9h00 à 
12h00.
Un avis d’enquête publique est 
affi ché sur les lieux prévus pour 
la réalisation du projet par le 
pétitionnaire, dans la mairie 
de GUILLY, commune siège de 

AVIS IMPORTANT
Le tarif d’insertion d’une annonce 

légale, fi xé  par application de 
l’arrêté du 27 décembre 2022 relatif 
à la tarifi cation et aux modalités de 
publication des annonces judiciaires 
et légales, est dans les départements 

de l’Indre, du Cher et de la Creuse, 
pour lesquels L’Echo du Berry est 

habilité, établi au forfait ou à 0,183 
euros HT le caractère. 

Aucune remise ni ristourne n’est 
autorisée (article 5).
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l’enquête publique ainsi que dans 
les mairies de Aize, Buxeuil, La 
Chapelle-Saint-Laurian, Fontenay, 
Liniez, Reboursin, Saint-Florentin, 
Vatan Bagneux, Orville, Poulaines, 
Bouges-le- Château, Rouvres-
les-Bois (Indre) et Saint-Outrille 
(Cher). Il est également publié 
sur le site internet des services de 
l’État dans l’Indre à l’adresse :
h t t p s : / / w w w . i n d r e . g o u v .
f r / P o l i t i q u e s - p u b l i q u e s /
Environnement/I.C.P.E/Dossier-
Autorisation-
ICPE
Pendant la durée de l’enquête, 
le public pourra formuler ses 
observations et propositions
- sur le registre dématérialisé à 
l’adresse suivante : https://www.
registredemat.fr/
parc-eolien-guilly, ou par courriel 
à l’adresse suivante : parc-eolien-
guilly@registredemat.
fr. Les contributions transmises 
par voie électronique seront 
publiées et consultables par le 
public dans les meilleurs délais 
sur ce site internet de registre 
dématérialisé
à l’adresse https://www.
registredemat.fr/parc-eolien-
guilly;
- sur les registres d’enquête à 
feuillets non mobiles, cotés et 
paraphés par le président de la 
commission d’enquête dans la 
mairie de GUILLY ;
- par correspondance dans la 
mairie de GUILLY– à l’attention 
du président de la commission 
d’enquête qui les annexera au 
registre d’enquête.
Les contributions du public reçues 
avant le lundi 17 avril 2023 – 9 h 
et après le lundi 22 mai 2023 – 
16 h 30 ne seront pas prises en 
compte.
Les observations du public sont 
communicables aux frais de la 
personne qui en fait la demande 
pendant toute la durée de 
l’enquête.
Le rapport et les conclusions de 
la commission d'enquête seront 
consultables pendant un an à 
compter de la clôture d’enquête 
publique dans la mairie de GUILLY, 
à la préfecture de l’Indre, Bureau 
de l’environnement (sur rendez-
vous) et sur le site internet
des services de l’État dans l’Indre 
à l’adresse : (https://www.indre.
gouv.fr/Politiques-
p u b l i q u e s / E n v i r o n n e m e n t /
I.C.P.E/Dossier-Autorisation-
ICPE)
À l’issue de la procédure, le 
Préfet de l’Indre prendra, soit 
un arrêté de refus, soit un 
arrêté d’autorisation, assorti de 
prescriptions à respecter. 
  

Projet de réalisation
 d’un parc photovoltaïque

lieu-dit «Treizeble»
Commune de La Celette 

(18360)

Par arrêté préfectoral N° DDT 
2023-101, une enquête publique, 
portant surle projet susvisé, est 
prescrite du vendredi 14 avril (14 
heures 30) au mardi16 mai 2023 
(17 heures 30), soit pendant 
33 jours consécutifs.Cette 
enquête publique s’inscrit dans 
le cadre de demandes de permis 
deconstruire, déposées par la 
société ENERGIE LA CELETTE.Le 
dossier d’enquête sera déposé en 
mairie de La Celette, lieu unique 
et siègede l’enquête. Il comprend 
deux demandes de permis de 
construire, accompagnées 
notamment d’une étude d’impact, 
d’une note de présentation 
nontechnique du projet ainsi que 
l’avis de la mission régionale 
d’autorité environnementale sur 
cette procédure.Monsieur Joseph 
CROS, ingénieur militaire retraité, 
a été désigné commissaire 
enquêteur par le tribunal 
administratif d’Orléans.Pendant la 
durée de l’enquête, le public pourra 
consulter et prendreconnaissance 
du dossier en versions :- papier 
et également électronique, sur 
un poste informatique mis à 
disposition, à la mairie de La 
Celette, aux jours et horaires 
habituels d’ouverture,sise Le 
Bourg,- numérique, sur le site 

internet départemental de l’État 
(IDE) : www.cher.gouv.fr ; onglet 
« publications », rubrique « 
enquêtes publiques ».Le public 
pourra formuler ses observations 
et propositions pendant toute 
ladurée de l’enquête :- sur le 
registre d’enquête, établi sur 
feuillets non mobiles, cotés et 
paraphéspar le commissaire 
enquêteur, tenu à sa disposition 
à la mairie de La Celette,aux 
jours et horaires habituels 
d’ouverture ;- au commissaire 
enquêteur, qui se tiendra à sa 
disposition lors des permanences 
en mairie de La Celette les- 
vendredi 14 avril 2023 de 14h30 à 
17h30,- jeudi 20 avril 2023 de de 
14h30 à 17h30,- vendredi 28 avril 
2023 de 14h30 à 17h30,- mardi 
9 mai 2023 de 14h30 à 17h30,- 
mardi 16 mai 2023 de 14h30 à 
17h30.- par courrier déposé ou 
transmis par voie postale à la 
mairie de La Celette –à monsieur 
le commissaire enquêteur - 
enquête publique projet de 
parcphotovoltaïque « Treizeble»- 
par voie électronique à l’adresse 
suivante : ddt-eplacelette@
cher.gouv.fr- via le site internet 
départemental de l’État : www.
cher.gouv.frLes correspondances, 
déposées en mairie ou transmises 
par voie postale,seront 
annexées au registre d’enquête 
et consultables en mairie. 
Lescontributions transmises, par 
voie électronique, seront mises à 
dispositionet consultables sur le 
site IDE.Toute personne pourra, 
sur sa demande et à ses frais, 
obtenir communicationdu dossier 
d’enquête publique auprès du 
préfet du Cher – DDT du Cher 
–Mission appui au pilotage, 
juridique et communication – 6, 
place de la pyrotechnie – 18019 
Bourges Cedex, dès la publication 
de l’arrêté d’ouverturede 
l’enquête.Des informations sur le 
projet peuvent être demandées 
à monsieur LandryCOUTANT 
- 94 rue Saint-Lazare - 75009 
PARIS - Tel : 06 45 73 55 91 
– Mail :l.coutant@wpd.frLe 
commissaire enquêteur remettra 
son rapport et ses conclusions, 
accompagnés de l’exemplaire 
du dossier mis à disposition au 
siège de l’enquête,le registre 
d’enquête et documents annexés, 
à monsieur le préfet du Cher 
-DDT du Cher - dans un délai de 
30 jours à compter de la clôture 
de l’enquête.Le dossier, ainsi 
que le rapport du commissaire 
enquêteur, seront tenus à 
ladisposition du public pendant 
un an à compter de la clôture de 
l’enquête, àla mairie de La Celette, 
à la préfecture du Cher auprès 
de la DDT et consultables sur le 
site internet départemental de 
l’État : www.cher.gouv.frAu terme 
de l’enquête publique et au vu du 
rapport, des conclusions et avisdu 
commissaire enquêteur, monsieur 
le préfet du Cher est l’autorité 
compétente pour prendre, par 
arrêté préfectoral, la décision 
relative aux demandesde permis 
de construire.Bourges, lePour 
le préfet et par délégation,Le 
directeur départemental,signéEric 
DALUZ
  

 Avis de saisine 

 SCP BLANCHET DAUPHIN-
PIGOS ET VILAIRE 
 Notaires Associés 

  

 AVIS DE SAISINE DE 
LEGATAIRE UNIVERSEL – 

DELAI D’OPPOSITION
Article 1007 du Code civil 

Article 1378-1 Code de 
procédure civile 

  
 Suivant testament olographe 
en date du 19 janvier 2011, Mme 
Lucette Zélia PERRINET, en son 
vivant retraitée, demeurant 
à Saint Doulchard (18230) 
Résidence Domitys 130 route de 
Varye.
Née à BERRY-BOUY (18500) le 3 
juillet 1934.
Veuve de M. Henri Lucien 
CORDIER et non remariée.
Décédée à Bourges (18000) le 6 
décembre 2022.
A consenti un legs universel.

Consécutivement à son décès, ce 
testament a fait l’objet d’un dépôt 
aux termes du procès-verbal 
d’ouverture et de description de 
testament reçu par Me LEGRAIN 
MERCIER, notaire à Bourges le 23 
février 2023,
L’acte contenant contrôle de la 
saisine du légataire universel 
duquel il résulte que le légataire 
remplit les conditions de sa 
saisine a été reçu par Me Simon 
VILAIRE, notaire à 18500 Mehun-
sur-Yèvre le 22 mars 2023, et 
dont une copie authentique a été 
reçue par le Tribunal judiciaire de 
Bourges le 28 mars 2023
Opposition à l’exercice de ses 
droits pourra être formée par tout 
intéressé auprès de Me VILAIRE, 
notaire sus-nommé, référence 
CRPCEN : 18014, dans le mois 
suivant la réception par le greffe 
de l’expédition du procès-verbal 
d’ouverture du testament et copie 
de ce testament.
En cas d’opposition, le légataire 
sera soumis à la procédure 
d’envoi en possession

Le notaire 
  

 OFFICE NOTARIAL 
SÉRAUCOURT 

 3 rue Séraucourt
18000 Bourges 

  

 AVIS DE SAISINE DE 
LÉGATAIRE UNIVERSEL 

  
 Suivant testament olographe en 
date du 16 octobre 2019, M. Robert 
André Ernest GOHEL, en son 
vivant retraité, demeurant à Saint 
Doulchar d(18230), 43 rue Pierre 
Michot, né à Cherbourt (50100), 
le 16 septembre 1946, célibataire, 
décédé à Bourges (18000), le 31 
janvier 2023, a consentiun legs 
universel. Consécutivement à 
son décès, ce testament a fait 
l’objet d’un dépôt aux termes du 
procès-verbal d’ouverture et de 
description de testament reçu 
par Maître Séverine THOMAS, 
Notaire, membre de la Société 
par Actions Simplifi ée dénommée 
"SAS NOTACOEUR", titulaire d’un 
Offi ce Notarial à Bourges (Cher), 
42 rue Moyenne, le 4 avril 2023, 
duquel il résulte que le légataire 
remplit les conditions de sa 
saisine. Opposition à l’exercice 
de ses droits pourra être formée 
par tout intéressé auprès du 
notaire chargé du règlement 
de la succession : Maître Julien 
BIGEARD, notaire à Bourges, 
référence CRPCEN : 18004, dans 
le mois suivant la réception par 
le greffe du tribunal judiciaire de 
Bourges de l’expédition du procès-
verbal d’ouverture du testament 
et copie de ce testament. En cas 
d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en 
possession. 
  

 Etude de Maîtres JUILLET 
Claire et Sylvain 

 18220 Les Aix d'Angillon
18390 St-Germain-du-Puy 

  

 AVIS DE SAISINE DE 
LÉGATAIRE UNIVERSEL - 

DÉLAI D'OPPOSITION 
  
 Suivant testament olographe 
en date du 10 janvier 2022, M. 
Richard Harold Charles IGEL, en 
son vivant retraité, demeurant à 
Saint-Germain-du-Puy (18390) 
49 E allée Laurent Bilbeau, né à 
Bourges (18000), le 9 mai 1957. 
Célibataire et non lié par un pacte 
civil de solidarité. De nationalité 
française. Résident au sens de la 
réglementation fi scale. Décédé 
à CHEVILLYLARUE (94550) le 24 
mars 2022.A consenti un legs 
universel.Consécutivement à 
son décès, ce testament a fait 
l’objet d’un dépôt aux termes du 
procès-verbal d’ouverture et de 
description de testament reçu 
par Maître Claire HERNANDEZ-
JUILLET, Notaire Associé de la 
Société Civile Professionnelle 
« Sylvain JUILLET et Claire 
HERNANDEZ-JUILLET, Notaires 
associés », titulaire d’un Offi ce 
Notarial dont le siège est aux Aix 
d'Angillon, 21 rue de la République, 
le 30 septembre 2022, suivi 

d'un acte contenant contrôle 
de la saisine du légataire reçu 
le 28 mars 2023. Opposition à 
l’exercice de ses droits pourra être 
formée par tout intéressé auprès 
du notaire chargé du règlement 
de la succession : Maître Claire 
HERNANDEZ-JUILLET, notaire 
à Les Aix d'Angillon (18220), 
référence CRPCEN : 18006, dans 
le mois suivant la réception par 
le greffe du tribunal judiciaire de 
Bourges de l’expédition du procès-
verbal d’ouverture du testament 
et copie de ce testament.
La Circulaire CIV/02/17, du 26 
janvier 2017, précise que le 
légataire universel bénéfi cie d’un 
droit de saisine de plein droit à 
l’expiration du délai d’opposition, 
soit au plus tard un mois après 
la publication de l’avis de saisine 
au BODACC et à un journal local 
d’annonces légales. En cas 
d’opposition, le légataire sera 
soumis à la procédure d’envoi en 
possession. 
  

 Modifi cations 
diverses 

 SCI EVB IMMO 
 Société Civile 

au capital social
de 1.500 Euros

Siège social : Fenestrelay – 
43 rue Jean Jaurès

18390 St Germain du Puy
RCS de Bourges
N° 488 051 111 

  

 MODIFICATION DE 
DIRIGEANT – TRANSFERT 

DE SIEGE  
  
 Suivant acte reçu par Maître 
Karine SOURDILLE, notaire à 
Bourges (Cher), en date du 11 avril 
2023, il a été décidé à compter de 
cette même date :
La démission de la gérance de M.  
Bruno BOURGOIN,
La nomination comme gérante de 
Mme Emmanuelle Liliane Marie 
VALIGNON, demeurant à Bourges 
(18000) 7 rue Ferchault de 
Réaumur pour une durée illimitée
Le transfert du siège social de 
Fenestrelay 43 rue Jean Jaurès 
18390 Saint Germain du Puy à 
Bourges (18000) 7 rue Ferchault 
de Réaumur
Les statuts seront modifi és en 
conséquence. Mention en sera 
faite au registre du commerce et 
des sociétés de Bourges.

Pour avis
Le Notaire
  
  

 S.C.P GERIGNY-
CHEVASSON-USSEGLIO-

MERCIER-FLEURIER 
BOUILLAGUET-PERRET-

BOULANGER 
 Avocats au barreau

de Bourges
3, rue de Séraucourt - 

18000 Bourges
Tél : 02.48.67.50.90 Fax : 

02 48.21.24.00 
  

 SARL T2L 
 Au capital de 1 500 euros
Siège social : Maison de la 
Culture – Place Séraucourt 

18000 Bourges
RCS Bourges 901 760 421 

  

 AVIS DE MODIFICATIONS 
  
 Il résulte de l'Assemblée Générale 
Extraordinaire du 31 mars 2023 
les modifi cations suivantes dans 
les mentions antérieurement 
publiées :
Dénomination sociale :
Ancienne mention : LAM 2
Nouvelle mention : T2L
Gérance :
Ancienne mention : Charles- Eric 
MOULENAT, demeurant 2 Jarrien 
Village 18400 Saint-Caprais
Nouvelle mention : Lucie BILLOT, 
demeurant 24 Rue Agnès Sorel 
18000 Bourges.
Mention sera faite au RCS de 
Bourges

Pour avis
La Gérance 
  

 Transfert siège 
social 

 SASU URBAMOBI 
 Au capital de 3000 € 

Siège social : 231 rue Saint 
Honoré 

75001 Paris RCS Paris 
502572639  

  

 TRANSFERT DU SIÈGE 
SOCIAL 

  
 Par décision du président du 
07/04/2023 , il a été décidé 
de transférer le siège social 
au 7 le Château route d'Isdes 
18410 Brinon-sur-Sauldre 
à compter du 07/04/2023 
Présidence : M DAUCHY DIDIER 
demeurant Le château route 
d'Isdes 18410 Brinon-sur-Sauldre. 
Radiation au RCS de Paris et 
immatriculation au RCS de 
Bourges. 
  

 ORANE  
 SCI au capital
de 3000 euros

 752 772 780 RCS Bourges 
  

 TRANSFERT DE SIÈGE 
SOCIAL 

  
 Suite à une décision en date du 
15/04/2023, l'AG Extraordinaire 
a décidé de transférer le siège 
social du 27 ter rue Jean Jaurès, 
18390 St Germain du Puy au 104 
chemin de Blet, 18000 Bourges 
à compter du 15/04/2023, et de 
modifi er en conséquence l'article 
4 des statuts. Mention en sera 
faite au RCS de Bourges. 
  

 SCI AIR8 
 Société civile Immobilière
Au capital de 500 euros

Ancien Siège social :
10 Rue Isaac Newton,

18000 Bourges
Nouveau siège social :

69 Boulevard Delhumeau 
Plessis Résidence

Le Domaine du Parc,
Bâtiment B 49300 Cholet
RCS Bourges 788 514 792 

  

 TRANSFERT DU SIÈGE 
SOCIAL 

  
 Aux termes d'une délibération en 
date du 3 juin 2022, l'Assemblée 
Générale Extraordinaire a
décidé de transférer le siège 
social du 10 rue Isaac Newton 
18000 Bourges, au 69
Boulevard Delhumeau Plessis 
Résidence Le Domaine du Parc, 
Bâtiment B 49300 Cholet
et ce à compter du 3 juin 2022 
et de modifi er en conséquence 
l'article 4 des statuts. 

Vos annonces légales

et judiciaires

est habilité à publier les annonces légales et judiciaires sur

l’ensemble des départements de l’Indre, du Cher et de la Creuse.
Les annonces seront reçues jusqu’au mardi 17 h

pour parution dès le jeudi dans le journal.

 SOIT PAR MAIL À
ajl@echoduberry.com

SOIT SUR NOTRE SITE INTERNET 
www.echoduberry.fr
Rubrique « Déposer une
annonce légale en ligne »

PARTICULIERS
Idéal pour trouver une solution 
près de chez vous....

Votre petite annonce dans

Bourges

Montluçon

Guéret

Châteauroux
St-Amand
Montrond

La Châtre
Argenton
sur Creuse

visible par 40 000 lecteurs...

* voir conditions en pages petites annonces

40 000 personnes lisent 
L’Écho du Berry chaque 

semaine

Un maximum 
de lisibilité

À partir de 14,90€ le mois 
de parution*

Bénéficiez de 
tarifs attractifs

À partir de 
4,90€ l’annonce*
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AFRIQUE  
Y. Sawadogo invite la forêt 
aux portes du désert      p. 20

FERME EXPÉRIMENTALE DES BORDES

Visite d’essai autour du 
méteil riche en protéagineux      
p. 9

FRCUMA

Priorité à l’intégration  
des jeunes installés    p. 5

TOURS DE PLAINE

Surveillance accrue  
des maladies      p. 12

NUTRITION

Bien manger, une question 
d’équilibre        p. 14

MAÏS      

Comment protéger les semis  
contre les corvidés      p. 13

petitesannonces
annonceslégales

HEBDOMADAIRE D’INFORMATION AGRICOLE DE L’INDRE

uNOUVELLE PRÉSIDENCE 
À LA FNSEA 

uTÉLÉPAC   

Viti/arbo : comprendre la notion d’inter-rang      Page 4

Les ambitions  
d’Arnaud Rousseau 
Élu à la tête de la FNSEA le 13 avril, Arnaud Rousseau succède 
à Christiane Lambert. Il dévoile son engagement, ses convictions 
et ses projets.       Page 3

L’agrivoltaisme était le sujet phare du comité d’orientation élevage de la chambre d’agriculture de l’Indre, le 6 avril 
dernier. Le cadre légal défini suscite encore de nombreuses questions dans les filières d’élevage qui déplorent une 
règlementation floue concernant de nombreux points.          Page 7 

Et toujours,notre site : www.aurorepaysanne.fr
Retrouvez, dès le jeudi, votre journal  

et les dernières actualités de la semaine

N
O

U

VEAU ! o       Suivez-nous ! 

Bien choisir  
sa faucheuse frontale    
p. 10 et 11

oDOSSIER RÉCOLTE DE L’HERBE    

Agrivoltaïsme : un sujet  
qui manque d’éclairage
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Bois énergie : 
un marché sous tension
p. 11 à 13

COÛTS DE PRODUCTION

L’autonomie protéique, 
un bon levier en caprin  p. 9

oDOSSIER BOIS ET FORÊT

COUVERTS VÉGÉTAUX 

Inventaire des modes 
de destruction  p. 14 et 15

CONSTRUCTION DE BÂTIMENTS

De nouveaux repères de prix 
pour chiffrer son projet  p. 8

LOGISTIQUE 

Les tribulations des grains 
de blé p. 5

POINTAGE CAPRIN  

Deux étudiants sélectionnés 
pour la finale nationale  p. 9
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petitesannonces
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HEBDOMADAIRE D’INFORMATION AGRICOLE DE L’INDRE

Oléoprotéagineux : 
tous les voyants sont au vert  

Alimentation, énergie, changement climatique : les producteurs sont prêts à relever tous ces défis. Forts d’une 

conjoncture très favorable, ils affichent leur volonté de prendre part aux transitions qui s’imposent.     Page 3

BOTANIQUE
L’ajonc, une pointe colorée 
au cœur de l’hiver   p. 24

Et toujours,notre site : www.aurorepaysanne.fr
Retrouvez, dès le jeudi, votre journal 

et les dernières actualités de la semaine

N
O

U

VEAU ! o       Suivez-nous !

Et toujours,notre site : www.aurorepaysanne.fr
Retrouvez, dès le jeudi, votre journal 
et les dernières actualités de la semaine

o       Suivez-nous !

Et toujours,notre site : 
Retrouvez, dès le jeudi, votre journal 

Et toujours,notre site : 
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O

UVEAU !
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L’ajonc, une pointe colorée 
au cœur de l’hiver   au cœur de l’hiver   au cœur de l’hiver p. 24
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MODIFICATIONS DIVERSES

Le 30/01/2023,  l’AGE des associés n’a 
pas décidé  de dissoudre la société par 
application de l’article L223-42 du code de 
commerce. Mention en sera faite au RCS 
de Châteauroux.

PREFECTURE  
DE L’INDRE

Enquête publique -  
COMMUNE DE GUILLY

Par arrêté préfectoral n° 36-2023-03-
13-00001 du 13 mars 2023, une enquête 
publique est prescrite du lundi 17 avril 2023 
- 9h00 au lundi 22 mai 2023 - 16h30 inclus, 
sur la demande d’autorisation environne-
mentale présentée par la Société GUILLY 

ENERGIES, en vue d’exploiter un parc 
éolien composé de quatre aérogénérateurs 
et d’un poste de livraison électrique, sur 
la commune de GUILLY. Le dossier d’en-
quête publique, comprenant notamment les 
résumés non techniques de l’étude d’impact 
et de dangers ainsi que l’avis de l’autorité 
environnementale et la réponse écrite du 
pétitionnaire, est consultable :

- sur le site du registre dématérialisé à 
l’adresse suivante : https://www.registrede-
mat.fr/parc-eolien-guilly,

Un lien vers ce site sera également dis-
ponible sur le site internet des services de 
l’État dans l’Indre à l’adresse suivante :

https://www.indre.gouv.fr/Polit iques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/Dos-
sier-Autorisation-ICPE ;

- sur support papier, aux jours et heures 
habituels d’ouverture du public, dans la 
mairie de GUILLY :

lundi : 09h00 -12h30 et 13h15-16h45 ;
jeudi : 09h00-12h30 et 13h15-16h45 ;
vendredi : 09h00-12h30.
- sur poste informatique, à la préfecture 

de l’Indre, salle 325, sur prise de rendez-
vous uniquement, auprès du bureau de l’en-
vironnement (02.54.29.50.00), aux jours et 
heures suivants  : du lundi au vendredi de 

09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00. Ce 
dossier pourra, en cours d’enquête et à la 
demande du président de la commission 
d’enquête, être complété par des documents 
utiles à la bonne information du public. Le 
public pourra également obtenir des infor-
mations sur le projet auprès de Monsieur 
Thomas TENAILLEAU, chef de projets, 
société VALOREM pour le compte de la 
Société GUILLY ENERGIES, 213, cours 
Victor Hugo - 33130 BEGLES-

thomas.tenailleau@valorem-energie.com 
- 02 28 03 90 00, ou auprès de la préfecture 
de l’Indre - Direction du développement 
local et de l’environnement - Bureau de 
l’environnement - Place de la Victoire et des 
Alliés – CS 80  583 - 36  019  CHÂTEAU-
ROUX Cedex.

La commission d’enquête est arrêtée 
comme suit : Président :

M. Jacques POURAILLY, Commandant 
de brigade de gendarmerie à la retraite. 
En cas de défaillance de M. Jacques POU-
RAILLY, la présidence de la commission 
sera assurée par M. Jean-Marc HUBART. 
Membres titulaires  : M. Jean-Marc 
HUBART, Retraité de la gendarmerie, 
Mme Claudine MOREAU, Fonctionnaire 
à la retraite.

Un membre au moins de la commission 
d’enquête siégera dans la mairie de GUIL-
LY aux jours et heures de permanence men-
tionnés ci-après :

le lundi 17 avril 2023 - de 09h00 à 12h00 ;
le mercredi 26 avril 2023 - de 13h30 à 

16h30 ;
le samedi 6 mai 2023 - de 9h00 à 12h00 ;
le vendredi 12 mai 2023 - de 9h00 à 

12h00 ;
le mercredi 17 mai 2023 - de 13h30 à 

16h30 ;
le lundi 22 mai 2023 - de 13h30 à 16h30.
Afin d’assurer les permanences, la mai-

rie de GUILLY sera exceptionnellement 
ouverte le samedi 6 mai 2023 de 9h00 à 
12h00.

Un avis d’enquête publique est affiché 
sur les lieux prévus pour la réalisation du 
projet par le pétitionnaire, dans la mairie 
de GUILLY, commune siège de l’enquête 
publique ainsi que dans les mairies de Aize, 
Buxeuil, La Chapelle-Saint-Laurian, Fon-
tenay, Liniez, Reboursin, Saint-Floren-
tin, Vatan Bagneux, Orville, Poulaines, 
Bouges-le-Château, Rouvres-les-Bois 
(Indre) et Saint-Outrille (Cher). Il est éga-
lement publié sur le site internet des ser-
vices de l’État dans l’Indre à l’adresse :

https://www.indre.gouv.fr/Polit iques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/Dos-
sier-Autorisation-ICPE

Pendant la durée de l’enquête, le public 
pourra formuler ses observations et propo-
sitions :

- sur le registre dématérialisé à l’adresse 
suivante :

ht t ps: //w w w.reg i s t redemat . f r /pa rc -
eolien-guilly, ou par courriel à l’adresse sui-
vante  : parc-eolien-guilly@registredemat.
fr. Les contributions transmises par voie 
électronique seront publiées et consultables 
par le public dans les meilleurs délais sur 
ce site internet de registre dématérialisé à 
l’adresse

ht tps: //w w w.reg i s t redemat . f r /pa rc -
eolien-guilly;

- sur les registres d’enquête à feuillets non 
mobiles, cotés et paraphés par le président 
de la commission d’enquête dans la mairie 

de GUILLY ;
- par correspondance dans la mairie de 

GUILLY- à l’attention du président de la 
commission d’enquête qui les annexera au 
registre d’enquête.

Les contributions du public reçues avant 
le lundi 17 avril 2023 - 9h00 et après le lun-
di 22 mai 2023 - 16h30 ne seront pas prises 
en compte. Les observations du public sont 
communicables aux frais de la personne qui 
en fait la demande pendant toute la durée 
de l’enquête.

Le rapport et les conclusions de la com-
mission d’enquête seront consultables pen-
dant un an à compter de la clôture d’en-
quête publique dans la mairie de GUILLY, 
à la préfecture de l’Indre, Bureau de l’envi-
ronnement (sur rendez-vous) et sur le site 
internet des services de l’État dans l’Indre 
à l’adresse :

(https://www.indre.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/Dos-
sier-Autorisation-ICPE)

À l›issue de la procédure, le Préfet de 
l›Indre prendra, soit un arrêté de refus, soit 
un arrêté d›autorisation, assorti de pres-
criptions à respecter.

ETABLISSEMENTS  
A. VILLEMONT

Société anonyme
au capital de 1 650 000,00 euros

Siège social : 11 route de Saint-Lactencin
36500 ARGY

778 137 703 RCS CHATEAUROUX

NOMINATION  
D’UN DIRECTEUR  

GÉNÉRAL DELEGUE
De l’AGE du 13/03/2023, il résulte la 

nomination de Mme Marie FOURNIER, 
née BONNIN, dt à BUZANCAIS (36500), 
70 rue des Hervaux, en qualité de direc-
teur général délégué de la Société pour une 
durée indéterminée à compter du même 
jour.

Pour avis,  
le Président directeur général.

EXTRAIT DES MINUTES  
DU TRIBUNAL JUDICIAIRE 

DE CHATEAUROUX
Par jugement réputé contradictoire rend 

le 03 Avril 2023, le Tribunal Judiciaire de 
CHATEAUROUX a ouvert le redresse-
ment judiciaire de Monsieur SAMAIN 
Mathieu, dont le siège social se situe Lieu-
dit Villetrait – 36210 VAL FOUZON, dési-
gné Maître PONROY, demeurant 22 rue 
Ledru-Rollin,36000 CHATEAUROUX, 
en qualité de mandataire judiciaire, désigné 
Madame TARDY, en qualité de juge-com-
missaire, fixé la cessation des paiements au 
03 Avril 2023, Les créanciers sont avisés 
qu’ils doivent déclarer leur créances entre 
les mains de Maître PONROY dans le délai 
de deux mois à compter de la publication au 
BODACC du présent jugement. 

CONSTITUTION
Avis est donné de la constitution, pour 

99 ans, d’une société par actions simpli-
fiée, dénommée JGF, au capital de 1 000,00 
euros, dt le siège est à CHATEAUROUX 
(36000), 14 rue Just Veillat, ayant pour 

SOLUTIONS ANTIDÉRAPANTES & 

AMÉNAGEMENTS DE BÂTIMENTS

>> RAINURAGE / SCARIFICATION DES BÉTONS

>> RAINURAGE DES CAILLEBOTIS

>> RAINU’DIAMANT
    rainurage béton avec disques diamant

>> RAINU’RAIL®

    rainures pour racleurs automatiques

>> BROSS’KIT
    balais sur-mesure pour racleurs

03 81 93 85 10
www.vermot-rainurage.com

Scannez-moi !

objet l’acquisition de tous biens mobiliers 
ou immobiliers, la construction, la rénova-
tion, la mise en valeur, la transformation, 
l’aménagement, la gestion, la prise à bail, la 
location, la mise à disposition, la vente et 
plus généralement l’administration desdits 
biens, l’emprunt de tous les fonds néces-
saires à la réalisation de cet objet, et pour 
président M. Jean GOURONC-FABRE, dt 
à CHATEAUROUX (36000), 158 avenue 
des Marins.

En cas de pluralité d’associés, toute ces-
sion et transmission d’actions est soumise 
à l’agrément préalable de la collectivité des 
associés. La société sera immatriculée au 
RCS de CHATEAUROUX.

Pour avis, le président.

SASU A.T.C.  
ALAIN TOELOOSE 

CONSULTING
au capital de 5 000€

9 Les grands terriers 36330 Velles
RCS 482 219 706 CHATEAUROUX

Par décisions de l’AGO du 31/03/2023, 
il a été décidé la dissolution anticipée de la 
société et sa mise en liquidation amiable, 
nommé en qualité de liquidateur Mr TOE-
LOOSE Alain demeurant au 9 Les Grands 
Terriers à Velles (36330) et fixé le siège de 
liquidation où les documents de la liquida-
tion seront notifiés au siège social.

Mention en sera faite au RCS de Châ-
teauroux.

AUTOMOBILES 36
SARL en liquidation au capital de 100,00 €

Siège social et de liquidation :  
7 impasse des Tamaris

36330 LE POINCONNET
894 012 657 RCS CHATEAUROUX

Avis de Clôture de liquidation

Le 31/01/2023 au sis 7 impasse des Tama-
ris 36330 LE POINCONNET, l’associé 
unique a approuvé le compte définitif 
de liquidation, déchargé M. Christophe 
MENETRIER demeurant 7 impasse des 
Tamaris - LE POINCONNET (36), de son 
mandat de liquidateur, lui a donné quitus 
de sa gestion et prononcé la clôture de la 
liquidation.

Les comptes de liquidation sont dépo-
sés au greffe du Tribunal de commerce de 
CHATEAUROUX, en annexe au RCS et la 
Société sera radiée dudit registre.

Pour avis.  
Le Liquidateur.

Changement de gérant

SCEA DES BERGERIES 
Société civile d’exploitation agricole 

Au capital de 942.000 euros
Siège social Les Bergeries  

36400 LA BERTHENOUX 
RCS CHATEAUROUX 817692510 

Par suite du décès de Monsieur Phi-
lippe PLISSON, survenu le 30 janvier 
2018 à CHATEAUROUX, Monsieur 
Marc FRESSANGE 10 rue des Champs 
devient seul gérant.

Pour avis, la gérance

Par arrêté préfectoral, l’Aurore paysanne est habilité officiellement à publier pour l’ensemble du départe-
ment de l’Indre, les annonces légales et judiciaires, les appels à candidature de la Safer. Par arrêté minis-
tériel du 27 décembre 2022, le tarif d’un caractère des annonces légales est fixé à 0.183 € HT, excepté 
pour les annonces relevant d’un tarif forfaitaire. 



oDOSSIER RÉCOLTE HERBEBIEN-ÊTRE ANIMAL CAPRIN  
Des solutions pour aménager
des aires extérieures    p. 9

agricole du Cher
l’information

NO
UV

EAU !

oSuivez-nous !

L’info 
agricole 
partout 
avec 
vous !

Hebdomadaire N° 2119 du vendredi 21 avril 2023
2701 route d’Orléans - BP10 - 18230 St-Doulchard 

Tél. 02.48.23.46.20 • informationagricoleducher@agricvl.fr

agricole du Cher
l’information

L’HEBDOMADAIRE D’INFORMATION RURALE, AGRICOLE ET VITICOLE DU CHER

petitesannonces
annonceslégales

Salariat en Cuma : une 
tendance en progression

La FRcuma était récemment en assemblée générale. L’agrandissement des exploitations et les caractéristiques 
de certains matériels incitent les adhérents de Cuma à l’embauche de salariés ou apprentis. C’est le cas dans 
le Cher, qui compte 110 Cuma adhérentes au réseau.   Page 3

uFNSEA CVL

uTELEPAC 

Viti/arbo : comprendre la notion d’inter-rang  Page 4

Arnaud Lespagnol a été élu 
nouveau président
Arnaud Lespagnol a été élu nouveau président de la FNSEA 
Centre-Val de Loire, pour trois ans. Il entend continuer à por-
ter les spécificités de chaque département, tout en prônant une 
mutualisation des moyens régionaux.     Page 2

PRINTEMPS DE BOURGES
Une ouverture  
en fanfare p. 24

FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES CHASSEURS

Dégâts : pression sur  
le sanglier et sur les corvidés p. 7

VITICULTURE

Des tailles non mutilantes  
contre le dépérissement p. 10

SERVICE DE REMPLACEMENT  

Des atouts pour soulager   
la tâche des exploitants p. 6

TOURNESOL BIO

Dérogation pour l’usage de  
semences conventionnelles  p. 11

Comment choisir 
sa faucheuse frontale ? p. 12 à 13



Par arrêté préfectoral, l’Information agricole du Cher est habilité offi  ciellement à publier pour 
l’ensemble du département du Cher, les annonces légales et judiciaires, les appels à candidature 
de la Safer. Par arrêté ministériel du 27 décembre 2022, le tarif d’un caractère des annonces 
légales est fi xé à 0.183 € HT, excepté pour les annonces relevant d’un tarif forfaitaire. 

PREFECTURE DE L’INDRE

ENQUÊTE PUBLIQUE
COMMUNE 
DE GUILLY

Par arrêté préfectoral n° 36-2023-03-
13-00001 du 13 mars 2023, une enquête 
publique est prescrite du lundi 17 avril 2023 
- 9h00 au lundi 22 mai 2023 - 16h30 inclus, 
sur la demande d’autorisation environne-
mentale présentée par la Société GUILLY 
ENERGIES, en vue d’exploiter un parc éo-
lien composé de quatre aérogénérateurs 
et d’un poste de livraison électrique, sur la 
commune de GUILLY.

Le dossier d’enquête publique, compre-
nant notamment les

résumés non techniques de l’étude 
d’impact et de dangers ainsi que l’avis de 
l’autorité environnementale et la réponse 
écrite du pétitionnaire, est consultable :

- sur le site du registre dématérialisé à 
l’adresse suivante : https://www.registre-
demat.fr/parc-eolien-guilly, Un lien vers ce 
site sera également disponible sur le site 
internet des services de l’État dans l’Indre 
à l’adresse suivante :

https://www.indre.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/Dossier-
Autorisation-ICPE ;

- sur support papier, aux jours et heures 
habituels d’ouverture du public, dans la 
mairie de GUILLY :

lundi : 09h00 -12h30 et 13h15-16h45 ;

jeudi : 09h00-12h30 et 13h15-16h45 ;

vendredi : 09h00-12h30.

- sur poste informatique, à la préfecture 
de l’Indre, salle 325, sur prise de rendez-
vous uniquement,auprès du bureau de 
l’environnement (02.54.29.50.00), aux jours 
et heures suivants : du lundi au vendredi de 
09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.

Ce dossier pourra, en cours d’enquête 
et à la demande du président de la com-
mission d’enquête, être complété par des 
documents utiles à la bonne information du 
public. Le public pourra également obtenir 
des informations sur le projet auprès de 
Monsieur Thomas TENAILLEAU, chef de 
projets, société VALOREM pour le compte 
de la Société GUILLY ENERGIES, 213, cours 
Victor Hugo - 33130 BEGLES- thomas.te-
nailleau@valorem-energie.com - 02 28 03 
90 00, ou auprès de la préfecture de l’Indre 
- Direction du développement local et de 
l’environnement - Bureau de l’environne-
ment - Place de la Victoire et des Alliés - CS 
80 583 - 36 019 CHÂTEAUROUX Cedex.

La commission d’enquête est arrêtée 
comme suit : Président : M. Jacques POU-
RAILLY, Commandant de brigade de gen-
darmerie à la retraite. En cas de défaillance 
de M. Jacques POURAILLY, la présidence 
de la commission sera assurée par M. 
Jean-Marc HUBART. Membres titulaires 
: M. Jean-Marc HUBART, Retraité de la 
gendarmerie, Mme Claudine MOREAU, 
Fonctionnaire à la retraite.

Un membre au moins de la commission 
d’enquête siégera dans la mairie de GUILLY 
aux jours et heures de permanence men-
tionnés ci-après :

le lundi 17 avril 2023 - de 09h00 à 
12h00  ;

le mercredi 26 avril 2023 - de 13h30 à 
16h30 ;

le samedi 6 mai 2023 - de 9h00 à 12h00 ;

le vendredi 12 mai 2023 - de 9h00 à 
12h00 ;

le mercredi 17 mai 2023 - de 13h30 à 
16h30 ;

le lundi 22 mai 2023 - de 13h30 à 16h30.

Afi n d’assurer les permanences, la mai-
rie de GUILLY sera exceptionnellement 
ouverte le samedi 6 mai 2023 de 9h00 à 
12h00.

Un avis d’enquête publique est affi  ché 
sur les lieux prévus pour la réalisation du 
projet par le pétitionnaire, dans la mairie 
de GUILLY, commune siège de l’enquête 
publique ainsi que dans les mairies de 
Aize, Buxeuil, La Chapelle-Saint-Laurian, 
Fontenay, Liniez, Reboursin, Saint-Flo-
rentin, Vatan Bagneux, Orville, Poulaines, 
Bouges-le-Château, Rouvres-les-Bois 
(Indre) et Saint-Outrille (Cher). Il est égale-
ment publié sur le site internet des services 
de l’État dans l’Indre à l’adresse : https://
www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/
Environnement/I.C.P.E/Dossier-Autorisa-
tion-ICPE

Pendant la durée de l’enquête, le public 
pourra formuler ses observations et pro-
positions :

- sur le registre dématérialisé à l’adresse 
suivante :

https://www.registredemat.fr/parc-eo-
lien-guilly, ou par

courriel à l’adresse suivante :

parc-eolien-guilly@registredemat.fr. Les 
contributions transmises par voie électro-
nique seront publiées et consultables par 
le public dans les meilleurs délais sur ce 
site internet de registre dématérialisé à 
l’adresse https://www.registredemat.fr/
parc-eolien-guilly;

- sur les registres d’enquête à feuillets 
non mobiles, cotés et paraphés par le pré-
sident de la commission d’enquête dans la 
mairie de GUILLY ;

- par correspondance dans la mairie de 
GUILLY- à l’attention du président de la 
commission d’enquête qui les annexera 
au registre d’enquête.

Les contributions du public reçues avant 
le lundi 17 avril 2023 - 9h00 et après le lundi 
22 mai 2023 - 16h30 ne seront pas prises 
en compte. Les observations du public sont 
communicables aux frais de la personne qui 
en fait la demande pendant toute la durée 
de l’enquête.

Le rapport et les conclusions de la com-
mission d’enquête seront consultables 
pendant un an à compter de la clôture 
d’enquête publique dans la mairie de 
GUILLY, à la préfecture de l’Indre, Bureau 
de l’environnement (sur rendez-vous) et sur 
le site internet des services de l’État dans 
l’Indre à l’adresse :

(https://www.indre.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/Dossier-
Autorisation-ICPE)

À l’issue de la procédure, le Préfet de 
l’Indre prendra, soit un arrêté de refus, soit 
un arrêté d’autorisation, assorti de prescrip-
tions à respecter.

COGEP AVOCATS
Route d’Orléans - BP 89
18230 ST DOULCHARD

AVIS 
DE CONSTITUTION

Par acte SSP en date du 04 avril 2023, 
il a été constitué une EURL dénommée:

ATELIER OOMA

Objet social : La création, la transforma-
tion, la restauration et la vente de bijoux, de 
pièces de joaillerie ou de bijoux fantaisie 
;L’organisation d’ateliers créatifs autour de 
l’activité de bijouterie-joaillerie, ou toutes 
spécialités se rapportant au métier de 
bijoutier (comme gemmologue, orfèvre, 
polisseur, graveur, lapidaire, designer et 
créateur, sertisseur, vendeur, diamantaire, 
enfi leur, négociant en pierre précieuses 
et perles, fondeur, concepteur 3D, bijou-
tier-fantaisiste, etc.) ; La vente et le rachat 
de métaux précieux (Or, platine, Argent, 
etc.), de métaux non précieux (cuivre, 
laiton, etc.), de pierres semi-précieuses, 
précieuses et non précieuses et de perles 
; La vente d’outillage lié au métier de la 
bijouterie-joaillerie ou tous autres outil-
lages pouvant servir à la fabrication d’un 
bijou, d’une pièce de joaillerie, ou d’un 
bijou-fantaisie ;- L’activité de concept store 
avec notamment le commerce de détail, 
d’objets et accessoires de mode de mai-
son, de décoration et mobilier intérieur et 
extérieur, d’herboristerie et jardinerie, de 
textiles, chaussures et couture, de papete-
rie et loisirs créatifs, de cosmétique, santé 
et beauté, de cuisine, confi serie et chocola-
terie ; La création et le vente d’art (tableau, 
objets, accessoires, etc.)

Siège social : 2 route de Savigny - 18240 
SURY PRES LERE

Capital : 1000 euros

Gérance : Mme Pauline GODARD de-
meurant 2 route de Savigny - 18240 SURY 
PRES LERE

Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS de BOURGES

MY PHONE BOUTIQUE
Société par Actions Simplifi ée 

au capital de 500 euros
Siège Social : 46 rue Mirebeau

18000 BOURGES
N° SIREN 948 750 492

RCS BOURGES

L’assemblée générale extraordinaire du 
15 mars 2023 a approuvé les résolutions 
suivantes :

• La modifi cation de la dénomination 
sociale pour «BLANC DISTRIBUTION». L’ar-
ticle 2 des statuts a été modifi é en ce sens.

• L’adjonction de l’activité suivante : « 
La vente de vêtements et d’accessoires ». 
L’article 3 des statuts a été modifi é en ce 
sens.

Pour avis

Le Président

AVIS DE 
CONSTITUTION

Par acte SSP en date du 07/04/2023, il a 
été constitué une SCI dénommée: GDBYO-
NAMA Objet social : Acquisition, adminis-
tration, gestion par location ou autrement 
de tous immeubles et biens immobiliers. 
Toutes opérations fi nancières, mobilières 
ou immobilières se rattachant directement 
ou indirectement à cet objet et susceptibles 
d’en favoriser la réalisation. Siège social : 
Les Peans - 222 Petite Route de Concres-
sault 18410 BLANCAFORT Capital : 500 
euros Gérance : Monsieur ASSELIN Yoan 
demeurant Les Peans - 222 Petite Route 
de Concressault 18410 BLANCAFORT et 
Madame ASSELIN Nadia demeurant Les 
Peans - 222 Petite Route de Concressault 
18410 BLANCAFORT Durée : 99 ans à 
compter de son immatriculation au RCS 
de BOURGES Pour avis.

DISSOLUTION 
ANTICIPÉE

EARL DU DOMAINE DE COGNY
Exploitation Agricole 

à Responsabilité Limitée 
au capital social 

de 178 975,15 Euros
Siège social : Domaine de Cogny

18130 COGNY
N° 387 599 558 RCS BOURGES

Suivant AGE du 31 mars 2023, les asso-
ciés ont décidé à compter du même jour, la 
dissolution anticipée de la société.

Sont nommés liquidateurs : Daniel RON-
DIER et Véronique RONDIER demeurant « 
Domaine de Cogny » - 18130 COGNY.

Toute correspondance et notifi cation 
seront à eff ectuer au siège de liquidation : 
« Domaine de Cogny » - 18130 Cogny

Le dépôt des actes et pièces sera eff ec-
tué au Greff e du Tribunal de Commerce 
de BOURGES

Pour avis et mention, les liquidateurs.

PHV INVEST
Société à responsabilité limitée

au capital de 7 000 euros 
porté à 1 000 000 euros

Siège social : 
5 Rue Charles Durand,

18000 BOURGES
807 654 421 RCS BOURGES 

Par décision du 27 mars 2023, l’asso-
cié unique a décidé une augmentation du 
capital social de 993 000 euros par incorpo-
ration de réserves, ce qui entraîne la publi-
cation des mentions suivantes : 

Ancienne mention :

Capital social : 7 000 euros 

Nouvelle mention :

Capital social : 1 000 000 euros 

Pour avis la Gérance

IMMATRICULATION
Aux termes d’un acte SSP en date, à 

SAINT-MARTIN-D’AUXIGNY (18110), du 
06/04/2023, il a été constitué une société 
présentant les caractéristiques suivantes :

- Forme : SAS

- Dénomination : JVR41

- Siège : 980 Route de Montboulin 18110 
SAINT-MARTIN-D’AUXIGNY

- Durée : 99 ans à compter de son imma-
triculation au RCS

- Capital : 10 000 euros divisé en 1 000 
actions de 10 €

- Objet : L’exploitation par tous moyens 
de tous fonds d’optique, lunetterie et appa-
reil de précision.

- Exercice du droit de vote : Tout associé 
peut participer aux décisions collectives sur 
justifi cation de son identité et de l’inscrip-
tion en compte de ses actions au troisième 
jour ouvré avant la décision collective.

- Transmission des actions : La cession 
de titres de capital et de valeurs mobi-
lières donnant accès au capital à un tiers 
à quelque titre que ce soit est soumise à 
l’agrément préalable de la collectivité des 
associés.

- Agrément : par décision collective des 
associés adoptée à la majorité des 2/3 des 
voix des associés disposant du droit de 
vote.

Président : M. Julien POUTEAUX demeu-
rant 27 route de Chassignolles 36400 Le 
Magny.

La société sera immatriculée au RCS de 
BOURGES.

CG Invest
Société à responsabilité limitée

au capital de 391 120 euros
Siège social : 6 Allée Jean Cocteau

18000 BOURGES
893 078 451 RCS BOURGES 

Aux termes d’une décision en date du 
05/04/2023, l’associé unique a décidé 
d’étendre l’objet social à « l’acquisition, 
l’administration, l’exploitation par bail, loca-
tion ou autrement et la cession, de tout 
immeuble bâti ou non bâti dont elle pourrait 
devenir propriétaire par voie d’acquisition, 
échange, apport, construction ou autre-
ment, l’acquisition des meubles, équipe-
ments et aménagements destinés à garnir 
les locaux, le louage en meublé profession-
nel ou non professionnel des immeubles 
ainsi acquis ou édifi és, et équipés »  et de 
modifi er en conséquence l’article 2 des 
statuts. 

Pour avis la Gérance

CLÔTURE 
DE LIQUIDATION

AF TAXI
SARL en liquidation

au capital de 10 000 euros
34 route des Rivages

18230 SAINT DOULCHARD
539 841 775 RCS BOURGES

Le 31/03/2023, l’associé unique a ap-
prouvé les comptes de liquidation,  déchar-
gé le liquidateur de son mandat, lui a donné 
quitus de sa gestion et a constaté la clôture 
de liquidation à compter du même jour.

La société sera radiée au RCS de 
BOURGES

Pour avis.

A.S.A. d’Irrigation 
du Verger Forêtin

Vous êtes cordialement invités à assister 
à l’Assemblée Générale de l’Association qui 
aura lieu le  Jeudi  4  MAI  2023  à 17 h  salle   
de la « MARTINOISE »  les  Hermites  «  La 
Rose »   18110  Saint   Martin d’Auxigny.

Ordre du Jour :

- Etat des surfaces irriguées

Présentation du compte administratif 
2022 et du budget 2023,

- Information sur la redevance 2023 à 
payer,

- Election du bureau

- Changement de lieu du siège social

- Questions diverses.

Vous pouvez faire vos remarques et 
observations concernant le   BUDGET  
2023,  il  sera déposé en mairie de SAINT 
MARTIN D’AUXIGNY, ainsi que le Compte 
Administratif 2022, le  12  Avril  2023  et ce  
jusqu’au 3 Mai 2023.

Le Président,

P.M. LAGOGUÉ.

DISSOLUTION 
ANTICIPEE

MC
Société à Responsabilité 

Limitée en liquidation 
au capital de 5 000 euros

Siège social : 1 rue des Armuriers 
18000 BOURGES

842470205 RCS BOURGES

Par une AGE en date du 12/04/2023, les 
associés de la société MC ont décidé la 
dissolution anticipée de la Société à comp-
ter du même jour et sa mise en liquidation 
amiable sous le régime conventionnel dans 
les conditions prévues par les statuts et les 
délibérations de ladite assemblée.

Elle a nommé comme liquidateur Mme 
Marion BERTHET demeurant 7 Rue D’Auron 
18000 BOURGES, pour toute la durée de 
la liquidation, avec les pouvoirs les plus 
étendus tels que déterminés par la loi et 
les statuts pour procéder aux opérations 
de liquidation, réaliser l’actif, acquitter le 
passif, et l’a autorisé à continuer les aff aires 
en cours et à en engager de nouvelles pour 

les besoins de la liquidation.

Le siège de la liquidation est fi xé 1 Rue 
des Armuriers, 18000 BOURGES. C’est à 
cette adresse que la correspondance devra 
être envoyée et que les actes et documents 
concernant la liquidation devront être noti-
fi és.

Les actes et pièces relatifs à la liquida-
tion seront déposés au Greff e du Tribunal 
de commerce de BOURGES, en annexe au 
Registre du commerce et des sociétés.

Pour avis

Le Liquidateur

Me Jérôme BONNARD 
Notaire

14 rue de Clémont
18410 ARGENT SUR SAULDRE

CESSION 
DE FONDS 

DE COMMERCE
Suivant acte reçu par Me Jérôme BON-

NARD le 5 avril 2023, a été cédé par :

La Société SAHIN, dont le siège est à 
AUBIGNY-SUR-NERE (18) 26 rue du Char-
bon, identifi ée au SIREN sous le n° 507 835 
718 et immatriculée au RCS de BOURGES.

A la Société O’BIRETTES, dont le siège 
est à AUBIGNY-SUR-NERE (18) 26 rue du 
Charbon, identifi ée au SIREN sous le n° 
949 087 100 et immatriculée au RCS de 
BOURGES.

Un fonds de commerce de restauration 
rapide et traditionnelle, brasserie, bar sis 
à AUBIGNY-SUR-NERE (18), 26 Rue du 
Charbon, connu sous le nom commercial 
LE MANHATTAN.

La cession est consentie et acceptée 
moyennant le prix principal de QUATRE-
VINGT MILLE EUROS (80 000,00 EUR),

Les oppositions, s’il y a lieu, seront re-
çues en la forme légale dans les dix jours de 
la dernière en date des insertions prévues 
par la loi, en l’offi  ce notarial où domicile a 
été élu à cet eff et.

Pour insertion

Le notaire.

2658 Route d’Orléans
18230 ST DOULCHARD

AVIS 
DE CONSTITUTION
LA TERRASSE DES PRES FICHAUX
Société à responsabilité limitée

au capital de 500 euros
Siège social : 

1C chemin de Saint Ladre
18000 BOURGES

Aux termes d’un acte sous signature 
privée en date à BOURGES du 05.04.23 il 
a été constitué une société présentant les 
caractéristiques suivantes :

Forme sociale : Société à responsabilité 
limitée

Dénomination sociale : LA TERRASSE 
DES PRES FICHAUX

Siège social : 1C chemin de Saint Ladre, 
18000 BOURGES

Objet social : L’activité de bar, brasserie, 
petite restauration

Durée de la Société : 99 ans à compter 
de la date de l’immatriculation de la Société 
au Registre du commerce et des sociétés

Capital social : 500 euros

Gérance : Monsieur Amaury TROTI-
GNON, demeurant 1 C chemin de Saint 
Ladre 18000 BOURGES, assure la gérance.

Immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés de BOURGES.

Pour avis La Gérance

BMV
Société par actions simplifi ée 

en liquidation
Au capital de 480 euros

Siège social : 
94 Avenue du Général de Gaulle
18200 ST AMAND MONTROND

Siège de liquidation : 
94 avenue du Général de Gaulle
18200 ST AMAND MONTROND

500 037 379 RCS BOURGES 

Le 30/09/2022, l’AGOA a approuvé les 
comptes de liquidation, a déchargé le liqui-
dateur de son mandat, lui a donné quitus 
de sa gestion et a constaté la clôture de 
liquidation à compter du 30/09/2022. La 
société sera radiée au RCS de BOURGES.

Pour avis.
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AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE
DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC PARCELLE AM-281

OBJET DE L’ENQUETE ET PERSONNE PUBLIQUE RESPONSABLE
Par arrêté en date du 24 février 2023, Madame Claudette BALLEREAU, Maire de

Bouesse, a ordonnée l’ouverture d’une enquête publique préalable à la vente d’un ex-
cèdent de terrain communal situé impasse des Bégâts.

COMMISSAIRE ENQUETEUR
Monsieur FOISEL Michel, a été désigné en qualité de commissaire enquêteur.
DUREE DE L’ENQUETE
L’enquête publique durera 16 jours du lundi 3 avril à 09h au mardi 18 avril à 12h.
ACCES AU DOSSIER ET REGISTRE
Pendant toute la durée de l’enquête, le dossier est consultable en Mairie le lundi,

mardi, jeudi et vendredi entre 9h et 12h.
Le commissaire enquêteur se tiendra à disposition du public à la Mairie : lundi 3

avril et mardi 18 avril entre 9h à 12h
Des observations pourront être consignées sur le registre les lundi, mardi, jeudi,

vendredi entre 9h et 12h à la mairie ou adressées par courrier ou courriel à l’adresse
suivante : mairie.bouesse@wanadoo.fr

ISSUE DE L’ENQUETE
Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur pourront être consultés

en Mairie, à l’issue d’un délai de 30 jours après la clôture de l’enquête.

PREFECTUREDE L'INDREPREFECTUREDE L'INDRE
ENQUÊTE PUBLIQUE

ENQUÊTE PUBLIQUE - COMMUNE DE GUILLY

Par arrêté préfectoral n° 36-2023-03-13-00001 du 13 mars 2023, une enquête pu-
blique est prescrite du lundi 17 avril 2023 – 9h00 au lundi 22 mai 2023 – 16h30 inclus,
sur la demande d’autorisation environnementale présentée par la Société GUILLY
ENERGIES, en vue d'exploiter un parc éolien composé de quatre aérogénérateurs et
d’un poste de livraison électrique, sur la commune de GUILLY.

Le dossier d’enquête publique, comprenant notamment les résumés non tech-
niques de l’étude d’impact et de dangers ainsi que l’avis de l’autorité environnementale
et la réponse écrite du pétitionnaire, est consultable :

- sur le site du registre dématérialisé à l’adresse suivante : https://www.registrede-
mat.fr/parc-eolien-guilly ,

Un lien vers ce site sera également disponible sur le site internet des services de
l’État dans l’Indre à l’adresse suivante :

https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/I.C.P .E/Dossier-Auto-
risation-ICPE ;

- sur support papier, aux jours et heures habituels d’ouverture du public, dans la
mairie de GUILLY :

lundi : 09h00 –12h30 et 13h15-16h45 ;
jeudi : 09h00–12h30 et 13h15-16h45 ;
vendredi : 09h00–12h30.
- sur poste informatique, à la préfecture de l’Indre, salle 325, sur prise de rendez-

vous uniquement,auprès du bureau de l’environnement (02.54.29.50.00), aux jours et
heures suivants : du lundi au vendredi de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.

Ce dossier pourra, en cours d’enquête et à la demande du président de la com-
mission d’enquête, être complété par des documents utiles à la bonne information du
public.

Le public pourra également obtenir des informations sur le projet auprès de Mon-
sieur Thomas TENAILLEAU, chef de projets, société VALOREM pour le compte de la
Société GUILLY ENERGIES, 213, cours Victor Hugo - 33130 BEGLES- thomas.te-
nailleau@valorem-energie.com - 02 28 03 90 00, ou auprès de la préfecture de
l’Indre – Direction du développement local et de l’environnement – Bureau de l’environ-
nement – Place de la Victoire et des Alliés – CS 80 583 – 36 019 CHÂTEAUROUX Ce-
dex.

La commission d’enquête est arrêtée comme suit : Président : M. Jacques POU-
RAILLY, Commandant de brigade de gendarmerie à la retraite. En cas de défaillance
de M. Jacques POURAILLY, la présidence de la commission sera assurée par M. Jean-
Marc HUBART. Membres titulaires : M. Jean-Marc HUBART, Retraité de la gendarm e-
rie, Mm e Claudine MOREAU, Fonctionnaire à la retraite.

Un membre au moins de la commission d’enquête siégera dans la mairie de
GUILLY aux jours et heures de permanence mentionnés ci-après :

le lundi 17 avril 2023 – de 09h00 à 12h00 ;
le mercredi 26 avril 2023 – de 13h30 à 16h30 ;
le samedi 6 mai 2023 – de 9h00 à 12h00 ;
le vendredi 12 mai 2023 – de 9h00 à 12h00 ;
le mercredi 17 mai 2023 – de 13h30 à 16h30 ;
le lundi 22 mai 2023 – de 13h30 à 16h30.
Afin d’assurer les permanences, la mairie de GUILLY sera exceptionnellement ou-

verte le samedi 6 mai 2023 de 9h00 à 12h00.
Un avis d’enquête publique est affiché sur les lieux prévus pour la réalisation du

projet par le pétitionnaire, dans la mairie de GUILLY, com mu ne siège de l’enquête pu-
blique ainsi que dans les ma iries de Aize, Buxeuil, La Chapelle-Saint-Laurian, Fonte-
nay, Liniez, Reboursin, Saint-Florentin, Vatan Bagneux, Orville, Poulaines, Bouges-le-
Château, Rouvres-les-Bois (Indre) et Saint-Outrille (Cher). Il est également publié sur le
site internet des services de l’État dans l’Indre à l’adresse :

https://www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/I.C.P .E/Dossier-Auto-
risation-ICPE

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra formuler ses observations et pro-
positions :

- sur le registre dématérialisé à l’adresse suivante : https://www.registredemat.fr/
parc-eolien-guilly, ou par courriel à l’adresse suivante : parc-eolien-guilly@registrede-
mat.fr . Les contributions transmises par voie électronique seront publiées et consul-
tables par le public dans les meilleurs délais sur ce site internet de registre dématéria-
lisé à l’adresse https://www.registredemat.fr/parc-eolien-guilly;

- sur les registres d’enquête à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le pré-
sident de la commission d’enquête dans la mairie de GUILLY ;

- par correspondance dans la mairie de GUILLY– à l’attention du président de la
commission d’enquête qui les annexera au registre d’enquête.

Les contributions du public reçues avant le lundi 17 avril 2023 – 9h00 et après le
lundi 22 mai 2023 – 16h30 ne seront pas prises en compte.

Les observations du public sont communicables aux frais de la personne qui en
fait la demande pendant toute la durée de l’enquête.

Le rapport et les conclusions de la commission d'enquête seront consultables
pendant un an à compter de la clôture d’enquête publique dans la mairie de GUILLY, à
la préfecture de l’Indre, Bureau de l’environnement (sur rendez-vous) et sur le site in-
ternet des services de l’État dans l’Indre à l’adresse : (https://www.indre.gouv.fr/Poli-
tiques-publiques/Environnement/I.C.P .E/Dossier-Autorisation-ICPE)

À l’issue de la procédure, le Préfet de l’Indre prendra, soit un arrêté de refus, soit
un arrêté d’autorisation, assorti de prescriptions à respecter.

15les annonces |  indreLa Nouvelle République
Lundi 20 Mars 2023 15 Lundi 20 mars 2023

La Nouvelle Republique



Annonces Légales
52 23 mars 2023L'Echo du Berry

Avis de 
constitution SAS

SCP AVOCATS BUSINESS 
CONSEILS

Me Catherine LE-
GENDRE-LOIRANDSpécia-
liste en droit rural et en 

droit des sociétés
18 rue Michaël Faraday 

18000 Bourges

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d'un acte SSP du 
08/03/2023, il a été constitué 
une société aux caractéristiques 
suivantes:
Forme : Société par Actions 
Simplifiée
Dénomination : SAS VL INVEST
Siège social  : Saint-Denis-de-
Palin (18130), 4 "Les Bois Forts"
Objet social : La société a pour 
objet en France et dans tous 
pays : La production et la revente 
de toutes énergies renouvelables, 
et notamment de l’énergie
solaire au moyen de panneaux 
photovoltaïques ; l’exécution et la 
vente de toutes
prestations de travaux agricoles, 
de toutes prestations de services 
complémentaires ou connexes, 
notamment l’engraissement de 
tous cheptels vifs, la location 
de personnel et/ou de matériel 
et d’installation agricoles et, 
en général, toutes prestations 
se rapportant à l’agriculture, 
aux espaces verts, aux travaux 
publics et à l’environnement ; la 
vente sous toutes ses formes des 
produits de l’exploitation agricole, 
avant ou après leur transformation 
et toute activité de courtage ou 
de négoce portant sur tous les 
produits végétaux, animaux et 
dérivés ; les prestations de conseil 
en matière agricole (hors conseils 
liés à l’utilisation des produits 
phytosanitaires) et d’énergies 
renouvelables ; l'achat, l'échange, 
la vente de tous immeubles, 
bâtis ou non bâtis, de tous droits 
immobiliers, parts ou actions 
sociales immobilières ; la location, 
sous toutes ses formes, de tous 
immeubles détenus en propriété,
notamment en meublé ou en 
gite rural ; l'exécution, par des 
sous-traitants, de tous travaux 
de construction, de rénovation 
et d'aménagement de tous 
immeubles détenus en propriété ; 
l’acquisition, la gestion et la vente 
de toutes valeurs mobilières, 
la prise de participations et 
d’intérêts dans toutes sociétés 
et entreprises agricoles, 
commerciales, industrielles,
financières, mobilières ou 
immobilières ; la mise en oeuvre 
de la politique générale du groupe 
ainsi constitué et l’animation 
des sociétés qu’elle contrôle 
exclusivement ou conjointement 
ou sur lesquelles elle exerce une 
influence notable en participant 
activement à la définition de 
leurs objectifs et de leur politique 
économique ; l’assistance 
commerciale, financière, 
administrative et comptable et, 
plus généralement, le soutien 
en matière de gestion à toutes 
sociétés du groupe par tous 
moyens techniques existants et 
à venir et notamment par ceux 
suivants : mise à disposition de tout 
personnel agricole, administratif, 
comptable, technique et 
commercial, mise à disposition 
de tout matériel, gestion et 
location de tous immeubles, 
formation et information dudit 
personnel, négociation de tous 
contrats ; et, plus généralement, 

toutes opérations agricoles, 
industrielles, commerciales, 
financières, immobilières ou 
mobilières pouvant se rattacher 
directement ou indirectement 
à l’objet social ci-avant défini 
ou à tous objets similaires ou 
connexes. Elle peut encore plus 
généralement réaliser toutes les 
opérations qui sont compatibles 
avec cet objet, s'y rapportent et 
contribuent à sa réalisation.
Durée : 99 années
Capital : 2 000 euros
Président : François-Xavier VAN 
LANDEGHEM, dmt Saint-Denis-
de-Palin (18130), 4 "Les Bois 
Forts"
Cession d'actions : Cession libre 
entre associés ou au profit des 
descendants du cédant. Agrément 
pour toute autre cession.
Immatriculation : RCS de Bourges.

Pour avis,
Le président

Avis de 
constitution SCI

AVIS DE CONSTITUTION

Aux termes d'un acte sous 
signature privée en date à 
Bourges du 01/02/2023, il a été 
constitué une société présentant 
les caractéristiques suivantes :
Forme sociale : Société civile 
immobilière
Dénomination sociale : J.E.D.I
Siège social : 131A avenue 
François Mitterrand
Ferme Folie Bâton, 18000 Bourges
Objet social : La Société a pour 
objet :
- Acquisition, exploitation, mise 
en location de tous immeubles
- Plus généralement toutes 
opérations de quelque nature 
qu’elles soient, se rattachant 
à l’objet sus indiqué, de nature 
à favoriser directement ou 
indirectement le but poursuivi par 
la société, son existence ou son 
développement
- éventuellement et 
exceptionnellement l'aliénation 
du ou des immeubles devenus 
inutiles à la Société, au moyen 
de vente, échange ou apport en 
société, et généralement toutes 
opérations quelconques pouvant 
se rattacher directement ou 
indirectement à l'objet ci-dessus 
défini, pourvu que ces opérations 
ne modifient pas le caractère civil 
de la Société.
Durée de la 
Société : 99 ans à compter de la 
date de l'immatriculation de la 
Société au Registre du commerce 
et des sociétés
Capital social : 2 000 euros, 
constitué uniquement d'apports 
en numéraire
Gérance : M. Jean-Pierre BARBOSA 
demeurant 45 Route de Bourges 
18100 Vierzon et M. Sébastien 
DIJON demeurant Avenue 
François Mitterrand Ferme Folie 
Bâton 18000 Bourges.
Clauses relatives aux cessions 
de parts : agrément requis dans 
tous les cas agrément obtenu à 
l'unanimité des associés
Immatriculation de la Société 
au Registre du commerce et des 
sociétés de Bourges.

Pour avis
La Gérance

Transformation 
d'une SARL en SAS

SARL KARINE ET FRANCOIS
Société à Responsabilité 
Limitée au capital social 

de 10 000 €
Siège social : 

5 rue de l’Agriculture 
18220 Les Aix d'Angillon

RCS Bourges – 839 448 388

AVIS DE TRANSFORMATION 

Aux termes de l’AGE du 31 

décembre 2022, les associés 
de la Société «SARL KARINE 
ET FRANCOIS» ont décidé 
d’augmenter le capital et de 
transformer la Société en Société 
par actions simplifiée, sans 
création d’un être moral nouveau. 
Cette transformation entraîne 
la publication des mentions 
suivantes : 
Forme 
Ancienne mention : Société à 
responsabilité limitée. 
Nouvelle mention : Société par 
actions simplifiée.
Dénomination
Ancienne mention SARL KARINE 
ET FRANCOIS. 
Nouvelle mention : SAS KARINE ET 
FRANCOIS. 
Capital 
Ancienne mention : 10 000 €, 
divisé en 100 parts sociales de 
100 € chacune. 
Nouvelle mention : 20 000 €, 
divisé en 200 actions de 100 € 
chacune. 
Administration 
Ancienne mention : 
Gérant : M. François MELLIN demeurant 
5 rue de l’agriculture 
18220 Les Aix d'Angillon
Nouvelle mention : Président : 
M. François MELLIN demeurant 5 
rue de l’agriculture 18220 Les Aix 
d'Angillon. 
M e n t i o n s 
complémentaires : Admission 
aux assemblées et droit de vote : 
Tout associé peut participer aux 
assemblées sur justification de 
son identité et de l’inscription en 
compte de ses actions. Chaque 
associé dispose d’autant de voix
qu’il possède ou représente 
d’actions. Agrément : Cessions 
d’actions vis-à-vis des tiers sont 
soumises à l’agrément de la 
collectivité des associés. Mention 
au RCS de Bourges. 

Pour avis
Le président

Gérant

GÉRANCE
Suivant PV d’AG en date du 
20/12/2022, les associés de la 
Société Civile Immobilière ALICE, 
siège à Bourges (18000), 19, rue 
des Arènes  identifiée au SIREN 
N° 414956912 et immatriculée 
au RCS de Bourges,ont constaté 
la fin des fonctions de gérante 
de Mme Marie-Pierre CHAZAT 
par suite de son décès survenu à 
Bourges le 31/03/2022.
Modifications au RCS de Bourges.

Pour avis
La gérance
 

Clôture de 
liquidation

SCI SEIA
SCI en liquidation au capital 

social de 1 000 Euros
Siège social : La Rigole 

18210 Bessais le Fromental
SIREN 822 745 972 

R.C.S. Bourges

CLÔTURE DE LA 
LIQUIDATION

Le 10 mars 2023, l'assemblée 
générale extraordinaire a 
approuvé les comptes de 
liquidation, a déchargé le 
liquidateur, M. CABAT Patrick 
demeurant La Rigole 18210 
Bessais-le-Fromental, de son 
mandat, lui a donné quitus de sa 
gestion et a constaté la clôture de 
liquidation à compter du 10 mars 
2023.
La société sera radiée au RCS de 
Bourges.

Pour avis

Dissolution 
anticipée

SARL FU SHUN YONG
SARL au capital de 10.000€

Siège social : 
3 Place du 14 juillet

18500 Mehun-sur-Yèvre
RCS 829 251 362 Bourges

DISSOLUTION ANTICIPÉE 
DE LA SOCIÉTÉ

L'AGE du 13/03/2023 a décidé 
la dissolution de la société et sa 
mise en liquidation amiable à 
compter du 13/03/2023, nommé 
liquidateur Mme WU LIN, 16 Rue 
Jean Moulin 80000 Amiens et fixé 
le siège de la liquidation au siège 
social.
Mention au RCS de Bourges

GFA DES HAUTS BOULETS
G.F.A. au capital 

de 168 303,72 Euros
Siège social : Les Hauts 

Boulets - 18300 Jalognes
RCS Bourges 

n° 329 439 624

AVIS DE DISSOLUTION

Aux termes de l’AGE du 15 mars 
2023, il a été décidé la dissolution 
de la société à compter du 15 mars 
2023 et sa mise en liquidation.
A été nommé liquidateur, avec 
les pouvoirs les plus étendus : M. 
Bernard MILLET, demeurant : La 
Reculée, 18250 Montigny
La correspondance et tous actes 
et documents concernant la 
liquidation doivent être adressés 
et notifiés au domicile du 
liquidateur.
Mention en sera faite au R.C.S. de 
Bourges.

Pour avis,
Le liquidateur

BONJOUR MARCEL
Société à Responsabilité 

Limitée en liquidation
Au capital de 5 000 euros

Siège social : 
11 Place des Quatre Piliers 

(18000) Bourges
Siège de liquidation : 6 rue 

Emile Zola (18000) Bourges
822 824 702 RCS Bourges

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d'une décision en date 
du 8 mars 2023, l'associé unique 
a décidé la dissolution anticipée 
de la Société à compter de ce jour 
et sa mise en liquidation amiable 
sous le régime conventionnel. M. 
David BERNARDIN, demeurant 
6 rue Emile Zola à Bourges 
(18000), associé unique, exercera 
les fonctions de liquidateur 
pour réaliser les opérations de 
liquidation et parvenir à la clôture 
de celle-ci.
Le siège de la liquidation est fixé 
au domicile du Liquidateur sus-
désigné. C'est à cette adresse 
que la correspondance devra 
être envoyée et que les actes 
et documents concernant la 
liquidation devront être notifiés.
Les actes et pièces relatifs à la 
liquidation seront déposés au 
Greffe du Tribunal de commerce 
de Bourges, en annexe au Registre 
du commerce et des sociétés.

Pour avis
Le Liquidateur

Enquête publique

PREFECTURE DE L'INDRE

COMMUNE DE GUILLY

ENQUÊTE PUBLIQUE

Par arrêté préfectoral n° 36-
2023-03-13-00001 du 13 mars 
2023, une enquête publique est 
prescrite du lundi 17 avril 2023 
– 9h00 au lundi 22 mai 2023 – 
16 h 30 inclus, sur la demande 
d’autorisation environnementale 
présentée par la Société GUILLY 
ENERGIES, en vue d'exploiter un 

parc éolien composé de quatre 
aérogénérateurs et d’un poste 
de livraison électrique, sur la 
commune de GUILLY.
Le dossier d’enquête publique, 
comprenant notamment les 
résumés non techniques de 
l’étude d’impact et de dangers 
ainsi que l’avis de l’autorité 
environnementale et la réponse 
écrite du pétitionnaire, est 
consultable :
- sur le site du registre 
dématérialisé à l’adresse 
suivante : https://www.
registredemat.
fr/parc-eolien-guilly,
Un lien vers ce site sera également 
disponible sur le site internet des 
services de l’État dans l’Indre à 
l’adresse suivante :
h t t p s : / / w w w . i n d r e . g o u v .
f r / P o l i t i q u e s - p u b l i q u e s /
Environnement/I.C.P.E/Dossier-
Autorisation-
ICPE ;
- sur support papier, aux jours et 
heures habituels d’ouverture du 
public, dans la
mairie de GUILLY :
lundi : 9 h – 12 h 30 et 
13 h 15-16 h 45 ;
jeudi : 9 h – 12 h 30 et 
13 h 15-16 h 45 ;
vendredi : 9 h–12 h 30.
- sur poste informatique, à la 
préfecture de l’Indre, salle 325, 
sur prise de rendezvous
uniquement,auprès du 
bureau de l’environnement 
(02.54.29.50.00), aux jours et 
heures suivants : du lundi au 
vendredi de 09h00 à 12h00 et de 
14h00 à 16h00.
Ce dossier pourra, en cours 
d’enquête et à la demande du 
président de la commission 
d’enquête, être complété par 
des documents utiles à la bonne 
information du public.
Le public pourra également 
obtenir des informations sur 
le projet auprès de M. Thomas 
TENAILLEAU, chef de projets, 
société VALOREM pour le compte 
de la Société GUILLY ENERGIES, 
213, cours Victor Hugo - 33130 
BEGLES- thomas.tenailleau@
valorem-energie.com - 02 
28 03 90 00, ou auprès de la 
préfecture de l’Indre – Direction 
du développement local et de 
l’environnement – Bureau de 
l’environnement
– Place de la Victoire et des 
Alliés – CS 80 583 – 36 019 
CHÂTEAUROUX Cedex.
La commission d’enquête 
est arrêtée comme suit : 
Président : M. Jacques POURAILLY, 
Commandant de brigade de 
gendarmerie à la retraite. En cas 
de défaillance de M. Jacques 
POURAILLY, la présidence de la 
commission sera assurée par M. 
Jean-Marc HUBART. Membres 
titulaires : M. Jean-Marc HUBART, 
Retraité de la gendarmerie, Mme 
Claudine MOREAU, Fonctionnaire 
à la retraite.
Un membre au moins de la 
commission d’enquête siégera 
dans la mairie de GUILLY aux 
jours et heures de permanence 
mentionnés ci-après :
le lundi 17 avril 2023 – de 9 h  à 
12 h  ;
le mercredi 26 avril 2023 –  
de 13 h 30 à 16 h 30 
le samedi 6 mai 2023 – de 9 h à 
12 h  ;
le vendredi 12 mai 2023 – de 9 h  
à 12 h  ;
le mercredi 17 mai 2023 – 
de 13 h 30 à 16 h 30 ;
le lundi 22 mai 2023 – de 13 h 30 
à 16 h 30.
Afin d’assurer les permanences, 
la mairie de Guilly sera 
exceptionnellement ouverte le 
samedi 6 mai 2023 de 9h00 à 
12h00.
Un avis d’enquête publique est 
affiché sur les lieux prévus pour 
la réalisation du projet par le 
pétitionnaire, dans la mairie 
de GUILLY, commune siège de 
l’enquête publique ainsi que dans 
les mairies de Aize, Buxeuil, La 
Chapelle-Saint-Laurian, Fontenay, 
Liniez, Reboursin, Saint-Florentin, 
Vatan Bagneux, Orville, Poulaines, 
Bouges-le- Château, Rouvres-
les-Bois (Indre) et Saint-Outrille 
(Cher). Il est également publié 
sur le site internet des services de 
l’État dans l’Indre à l’adresse :
h t t p s : / / w w w . i n d r e . g o u v .
f r / P o l i t i q u e s - p u b l i q u e s /
Environnement/I.C.P.E/Dossier-
Autorisation-
ICPE
Pendant la durée de l’enquête, 
le public pourra formuler ses 
observations et propositions
- sur le registre dématérialisé à 
l’adresse suivante : https://www.
registredemat.fr/
parc-eolien-guilly, ou par courriel 
à l’adresse suivante : parc-eolien-

guilly@registredemat.
fr. Les contributions transmises 
par voie électronique seront 
publiées et consultables par le 
public dans les meilleurs délais 
sur ce site internet de registre 
dématérialisé
à l’adresse https://www.
registredemat.fr/parc-eolien-
guilly;
- sur les registres d’enquête à 
feuillets non mobiles, cotés et 
paraphés par le président de la 
commission d’enquête dans la 
mairie de GUILLY ;
- par correspondance dans la 
mairie de GUILLY– à l’attention 
du président de la commission 
d’enquête qui les annexera au 
registre d’enquête.
Les contributions du public reçues 
avant le lundi 17 avril 2023 – 9 h 
et après le lundi 22 mai 2023 – 
16 h 30 ne seront pas prises en 
compte.
Les observations du public sont 
communicables aux frais de la 
personne qui en fait la demande 
pendant toute la durée de 
l’enquête.
Le rapport et les conclusions de 
la commission d'enquête seront 
consultables pendant un an à 
compter de la clôture d’enquête 
publique dans la mairie de GUILLY, 
à la préfecture de l’Indre, Bureau 
de l’environnement (sur rendez-
vous) et sur le site internet
des services de l’État dans l’Indre 
à l’adresse : (https://www.indre.
gouv.fr/Politiques-
p u b l i q u e s / E n v i r o n n e m e n t /
I.C.P.E/Dossier-Autorisation-
ICPE)
À l’issue de la procédure, le 
Préfet de l’Indre prendra, soit 
un arrêté de refus, soit un 
arrêté d’autorisation, assorti de 
prescriptions à respecter.

DIRECTION 
DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE

Projet de réalisation 
d’un parc photovoltaïquel

Lieu-dit "La Maison Rouge"
Commune de Lignières (18160)

Par arrêté préfectoral N° DDT 
2023-082, une enquête publique, 
portant sur le projet susvisé, est 
prescrite du mercredi 5 avril (9 
heures) au vendredi 5 mai 2023 
(17 h), soit pendant 31 jours 
consécutifs. 
Cette enquête publique s’inscrit 
dans le cadre d’une demande de 
permis de construire, déposée 
par la société FERME D'AKUO 21. 
Le dossier d’enquête sera déposé 
en mairie de Lignières, lieu unique 
et siège de l’enquête. Il comprend 
deux demandes de permis de 
construire, accompagnées 
notamment d’une étude d’impact, 
d’une note de présentation non 
technique du projet ainsi que 
l’avis de la mission régionale 
d’autorité environnementale 
sur cette procédure. Monsieur 
Eugène BONNAL, officier 
supérieur de l'armée de l'air, 
en retraite,a été désigné 
commissaire enquêteur par le 
tribunal administratif d’Orléans. 
Pendant la durée de l’enquête, 
le public pourra consulter et 
prendre connaissance du dossier 
en versions :
- papier et également 
électronique, sur un poste 
informatique mis à disposition, à 
la mairie de Lignières, aux jours 
et horaires habituels d’ouverture, 
sise 2 rue du Dr Bonnet,
- numérique, sur le site internet 
départemental de l’État 
(IDE) : www.cher.gouv.fr ; onglet 
« publications », rubrique « 
enquêtes publiques ».
Le public pourra formuler ses 
observations et propositions 
pendant toute ladurée de 
l’enquête :
- sur le registre d’enquête, établi 
sur feuillets non mobiles, cotés 
et paraphés par le commissaire 
enquêteur, tenu à sa disposition à 
la mairie de Lignières,aux jours et 
horaires habituels d’ouverture 

AVIS IMPORTANT
Le tarif d’insertion d’une annonce 

légale, fixé  par application de 
l’arrêté du 27 décembre 2022 relatif 
à la tarification et aux modalités de 
publication des annonces judiciaires 
et légales, est dans les départements 

de l’Indre, du Cher et de la Creuse,  
pour lesquels L’Echo du Berry est 

habilité, établi au forfait ou à 0,183 
euros HT le caractère.  

Aucune remise ni ristourne n’est 
autorisée (article 5).

A V O C A T S

www.groupechd.fr

Marque d’Expertise
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CHANGEMENT  
DE GÉRANT

SCEA DE LA FONTAINE CLAIRE
Société Civile au capital social  

de 194 524,95 Euros
Siège social : Les Bordes  
18570 MORTHOMIERS

N°352 052 021 - RCS BOURGES

Suivant AGE du 13 janvier 2023, les 
associés ont agréé la nomination de M. 
Etienne CHOQUET en qualité de gérant, 
demeurant Les Bordes 18570 MORTHO-
MIERS en remplacement de M. Adrien 
CHOQUET, gérant décédé. Les modifica-
tions statutaires seront déposées au RCS 
de Bourges.

Pour avis et mention

La gérance

SCP AVOCATS BUSINESS CONSEILS
Me Catherine LEGENDRE-LOIRAND 

Spécialiste en droit rural  
et en droit des sociétés
18 rue Michaël Faraday  

18000 BOURGES

CLÔTURE DE 
LIQUIDATION

SARL LOREM
Société à Responsabilité Limitée  

à associé unique
Au capital de 7 622,45 euros
Siège social : Les Pâtureaux

18110 FUSSY
409 729 084 RCS BOURGES 

Suivant décisions en date du 16/02/2023, 
l’associé unique a approuvé les comptes 
de la liquidation, donné quitus au Liquida-
teur et déchargé ce dernier de son mandat, 
et prononcé la clôture des opérations de 
liquidation. Dépôt des comptes de liquida-
tion au Greffe du Tribunal de commerce de 
Bourges. Pour avis.

AVIS DE 
CONSTITUTION

Par ASSP du 31/10/2022 il a été consti-
tué une SCI dénommée : Sci A&W immo

Siège social : 3 rue Albert popineau 
18000 Bourges

Capital : 100 euros

Objet social : L’acquisition, par voie 
d’achat, d’apport ou autrement, la déten-
tion, l’administration, la restauration et/ou 
la construction de tous immeubles bâtis 
et/ou non bâtis, leur mise à disposition au 
bénéfice de tout ou partie des associés et/
ou leur mise en location

Gérance :

Madame Wafa Baallal demeurant 3 rue 
Albert popineau 18000 Bourges,

Monsieur Abdelkrim Baallal demeurant 
3 rue Albert popineau 18000 Bourges,

Clause d’agrément : Cession libre entre 
associés, ainsi qu’à leurs conjoints, ascen-
dants ou descendants. Cession soumise à 
agrément dans les autres cas

Durée : 99 ans Immatriculation au RCS 
de BOURGES

AVIS DE 
CONSTITUTION

Il a été constitué une SASU ayant les 
caractéristiques suivantes: Dénomination 
sociale : Inspire Villages Capital : 50 000 eu-
ros Siège social : La Maison du Bois 18370 
Saint Jeanvrin. Objet: La prise de partici-
pation et la gestion sous quelque forme 
que ce soit et notamment par souscription 
ou rachat de toutes valeurs mobilières, 
actions, obligations, parts ou titres cotés 
ou non cotés dans toutes sociétés ou en-
treprises constituées ou à constituer sous 
quelqueforme que ce soit, industrielle, 
commerciales, financières, agricoles, 
immobilières ou autres. la réalisation de 
toutes prestations administratives, finan-
cières, commerciales, comptables, infor-
matiques, de gestion et de direction, tant 
par elle-même que pour toutes sociétés au 
sein de laquelle elle détiendra, directement 
ou indirectement, une participation. les 
prêts financiers et avances de trésorerie au 
profit de sociétés filiales, ainsi que toutes 
garanties au profit desdites sociétés dans 
les limites légales et règlementaires en 
vigueur. Durée : 99 ans. Président : Inspire 
Partners SAS au capital de 15000 euros 
ayant son siège social 35 rue Jean Descas 
33800 Bordeaux RCS 900 335 902 Bor-
deaux représentée par M. Brunello David, 
12 rue de la Belle Etoile 17138 Puilboreau. 
Clause d’agrément: La cession des actions 
de l’associé unique est libre. les cessions 
d’actions au profit d’associés ou de tiers 
sont soumises à l’agrément de la collecti-

vité des associés. Admissions: tout associé 
peut participer aux décisions collectives 
sur justification de son identité et de l’ins-
cription en compte de ses actions au jour 
de la décision collective. sous réserve 
des dispositions légales, chaque associé 
dispose d’autant de voix qu›il possède ou 
représente d›actions. RCS : Bourges

TRANSFERT  
DE SIEGE

H2M
Société par actions simplifiée au 

capital de 592 000 euros
Siège social : 53B Route de  

Mery-Es-Bois, 18000 BOURGES
919 502 708 RCS BOURGES

Aux termes d’une décision en date du 
13 février 2023, l’associé unique a décidé 
de transférer le siège social 53B Route de 
Mery-Es-Bois, 18000 BOURGES au 980 
Route de Montboulin-18110 SAINT MAR-
TIN D’AUXIGNY à compter de ce jour et 
de modifier en conséquence l’article 4 des 
statuts.

Pour avis, Le Président

TRANSFERT
C3D SASU  

au capital de 5.000 Euros  
Siege social 41 AVENUE  

DE LA VILLAGEOISE  
93140 BONDY  

905 208 260 RCS BOBIGNY

Par AGE du 02 Man 2023 le siege Social 
a été transferé au 36 Rue Gourdon 18100 
Vierzon et M. KAYIKCIOGLU Farouk de-
meurant 36 Rue Gourdon Vierzon (18100) 
a ete nomme president en remplacement 
de Mme YOSIFOVA Gyuldzhihan demis-
sionnaire.

Radiation au RCS de BOBIGNY et Imma-
triculation au RCS de Bourges.

TRANSFERT DU 
SIÈGE SOCIAL

AL TELECOM
SASU au capital de 2000 euros

Siège Social : 15 RUE LT COLONEL 
ROGER GAUCHER, 18000 BOURGES

899345961 RCS de BOURGES

L’associé unique, en date du 02/01/2023, 
a décidé de transférer le siège social au 
4 rue Fabre d’Églantine CS 52906 75570 
PARIS, à compter du 02/01/2023.Radiation 
au RCS de BOURGES et immatriculation 
au RCS de PARIS

DISSOLUTION 
ANTICIPÉE

SCI EQUATEUR en liquidation
Société civile immobilière  
au capital de 1 600 euros

Siège social : 18B rue Moyenne - 
18000 BOURGES

Siège de liquidation :  
Le Port Dessous - 18120 MEREAU

433 970 498 RCS BOURGES

Suivant décision collective des associés 
en date du 31/12/2022 :

Les associés ont décidé la dissolution 
anticipée de la Société à compter du même 
jour et mise en liquidation.

L’Assemblée Générale susvisée a mis 
fin aux fonctions de la gérance et a nommé 
comme liquidateur, M. Bernard ROSSI-
GNON, demeurant Le Port Dessous - 18120 
MEREAU, ancien gérant de la Société, avec 
les pouvoirs les plus étendus pour réaliser 
les opérations de liquidation et parvenir à 
la clôture de celle-ci.

Le siège de la liquidation est fixé à Le 
Port Dessous- 18120 MEREAU, adresse à 
laquelle toute correspondance devra être 
envoyée, et, actes et documents relatifs à 
la liquidation devront être notifiés.

Le dépôt des actes et pièces relatifs à 
la liquidation sera effectué au greffe du 
tribunal de commerce de Bourges.

Mention sera faite au RCS de Bourges.

Pour avis

Par jugement en date du 27 Février 
2023 le Tribunal judiciaire de BOURGES a 
prononcé l’extension de la procédure de 
liquidation judiciaire du GAEC DE L’ETANG 
DU PUITS à ses gérants associés Mon-
sieur Frédéric BESSET et Madame Lau-
rence PINAULT épouse BESSET 20 Route 
de l’Etang du Puits 18410 ARGENT SUR 
SAULDRE, désigné Mme Adèle THIBAULT, 
en qualité de Juge Commissaire, nommé 
la SCP ZANNI 34 Rue d’Auron 18000 
BOURGES en qualité de liquidateur.

Les créances sont à déposer auprès de 
celui-ci dans un délai de DEUX MOIS sui-
vant la publication au BODACC.

Pour extrait-Le Greffier.

Société d’Avocats inscrite  
au Barreau de Tours
1 rue du pont Volant -  

37300 JOUE-LES-TOURS

AVIS
HDA

SARL au capital de 20.000 Euros
8, rue de Peterborough -  

Centre commercial Avaricum
18000 BOURGES

RCS BOURGES 812 372 399

Le 15/03/2023, l’Associée Unique a dé-
cidé de transformer la société en Société 
par Actions Simplifiée à compter du même 
jour - de mettre fin aux fonctions de Gérant 
de M. Damien VALLAR - de nommer en 
qualité de Président : M. Damien VALLAR 
demeurant à BOU (45430) 12 Grand Rue 
pour une durée illimitée. Les statuts ont 
été modifiés en conséquence : toute ces-
sion, même entre Associés, est soumise à 
l’agrément des associés,  chaque associé a 
le droit de participer aux décisions par lui-
même ou par le mandataire de son choix, 
chaque action donne droit à une voix, le 
droit de vote attaché aux actions est pro-
portionnel au capital qu’elles représentent. 
Mention au RCS de BOURGES.

PREFECTURE DE L’INDRE

ENQUÊTE 
PUBLIQUE - 

COMMUNE DE 
GUILLY

Par arrêté préfectoral n° 36-2023-03-13-
00001 du 13 mars 2023, une enquête pu-
blique est prescrite du lundi 17 avril 2023 
- 9h00 au lundi 22 mai 2023 - 16h30 inclus, 
sur la demande d’autorisation environne-
mentale présentée par la Société GUILLY 
ENERGIES, en vue d’exploiter un parc éo-
lien composé de quatre aérogénérateurs 
et d’un poste de livraison électrique, sur 
la commune de GUILLY.

Le dossier d’enquête publique, compre-
nant notamment les résumés non tech-
niques de l’étude d’impact et de dangers 
ainsi que l’avis de l’autorité environnemen-
tale et la réponse écrite du pétitionnaire, 
est consultable :

- sur le site du registre dématérialisé à 
l’adresse suivante : https://www.registre -
demat.fr/parc-eolien-guilly, Un lien vers ce 
site sera également disponible sur le site 
internet des services de l’État dans l’Indre 
à l’adresse suivante : 

https://ww w.indre.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/Dossier-
Autorisation-ICPE ;

- sur support papier, aux jours et heures 
habituels d’ouverture du public, dans la 
mairie de GUILLY :

lundi : 09h00 -12h30 et 13h15-16h45 ;

jeudi : 09h00-12h30 et 13h15-16h45 ;

vendredi : 09h00-12h30.

- sur poste informatique, à la préfecture 
de l’Indre, salle 325, sur prise de rendez-
vous uniquement,auprès du bureau de 
l’environnement (02.54.29.50.00), aux jours 
et heures suivants : du lundi au vendredi 
de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.

Ce dossier pourra, en cours d’enquête 
et à la demande du président de la com-
mission d’enquête, être complété par des 
documents utiles à la bonne information 
du public. Le public pourra également 
obtenir des informations sur le projet au-
près de Monsieur Thomas TENAILLEAU, 
chef de projets, société VALOREM pour le 
compte de la Société GUILLY ENERGIES, 
213, cours Victor Hugo - 33130 BEGLES- 
thomas.tenailleau@valorem-energie.com 
- 02 28 03 90 00, ou auprès de la préfecture 
de l’Indre - Direction du développement 
local et de l’environnement - Bureau de 
l’environnement - Place de la Victoire et 
des Alliés - CS 80 583 - 36 019 CHÂTEAU-
ROUX Cedex.

La commission d’enquête est arrêtée 
comme suit : Président : M. Jacques POU-
RAILLY, Commandant de brigade de gen-
darmerie à la retraite. En cas de défaillance 
de M. Jacques POURAILLY, la présidence 
de la commission sera assurée par M. 
Jean-Marc HUBART. Membres titulaires : 
M. Jean-Marc HUBART, Retraité de la 
gendarmerie, Mme Claudine MOREAU, 
Fonctionnaire à la retraite.

Un membre au moins de la commis-
sion d’enquête siégera dans la mairie de 
GUILLY aux jours et heures de permanence 
mentionnés ci-après :

le lundi 17 avril 2023 - de 09h00 à 
12h00 ;

le mercredi 26 avril 2023 - de 13h30 à 
16h30 ;

le samedi 6 mai 2023 - de 9h00 à 12h00 ;

le vendredi 12 mai 2023 - de 9h00 à 
12h00 ;

le mercredi 17 mai 2023 - de 13h30 à 
16h30 ;

le lundi 22 mai 2023 - de 13h30 à 16h30.

Afin d’assurer les permanences, la mai-
rie de GUILLY sera exceptionnellement 
ouverte le samedi 6 mai 2023 de 9h00 à 
12h00.

Un avis d’enquête publique est affiché 
sur les lieux prévus pour la réalisation du 
projet par le pétitionnaire, dans la mairie 
de GUILLY, commune siège de l’enquête 
publique ainsi que dans les mairies de 
Aize, Buxeuil, La Chapelle-Saint-Laurian, 
Fontenay, Liniez, Reboursin, Saint-Flo-
rentin, Vatan Bagneux, Orville, Poulaines, 
Bouges-le-Château, Rouvres-les-Bois 
(Indre) et Saint-Outrille (Cher). Il est égale-
ment publié sur le site internet des services 
de l’État dans l’Indre à l’adresse : https://
www.indre.gouv.fr/Politiques-publiques/
Environnement/I.C.P.E/Dossier-Autorisa-
tion-ICPE

Pendant la durée de l’enquête, le public 
pourra formuler ses observations et pro-
positions :

- sur le registre dématérialisé à l’adresse 
suivante : 

https://www.registredemat.fr/parc-eo -
lien-guilly, 

ou par courriel à l’adresse suivante :

parc-eolien-guilly@registredemat.fr. Les 
contributions transmises par voie électro-
nique seront publiées et consultables par 
le public dans les meilleurs délais sur ce 
site internet de registre dématérialisé à 
l’adresse https://ww w.registredemat.fr/
parc-eolien-guilly;

- sur les registres d’enquête à feuillets 
non mobiles, cotés et paraphés par le pré-
sident de la commission d’enquête dans la 
mairie de GUILLY ;

- par correspondance dans la mairie de 
GUILLY- à l’attention du président de la 
commission d’enquête qui les annexera 
au registre d’enquête.

Les contributions du public reçues 
avant le lundi 17 avril 2023 - 9h00 et après 
le lundi 22 mai 2023 - 16h30 ne seront pas 
prises en compte. Les observations du 
public sont communicables aux frais de 
la personne qui en fait la demande pendant 
toute la durée de l’enquête.

Le rapport et les conclusions de la com-
mission d’enquête seront consultables 
pendant un an à compter de la clôture 
d’enquête publique dans la mairie de 
GUILLY, à la préfecture de l’Indre, Bureau 
de l’environnement (sur rendez-vous) et 
sur le site internet des services de l’État 
dans l’Indre à l’adresse :

https://ww w.indre.gouv.fr/Politiques-
publiques/Environnement/I.C.P.E/Dossier-
Autorisation-ICPE

À l’issue de la procédure, le Préfet de 
l’Indre prendra, soit un arrêté de refus, soit 
un arrêté d’autorisation, assorti de pres-
criptions à respecter.

CLÔTURE DE 
LIQUIDATION

MAJE
Société civile en liquidation
Au capital de 1 000 euros 

Siège social et de liquidation :  
Les Pornays

TOUCHAY 18160 
510 380 629 RCS BOURGES

Par décisions de l’associé unique du 
31/10/2022 il a été décidé d’approuver le 
compte définitif de liquidation de déchar-
ger Mme Marielle GRON 17 bis A route 
d’Orléans 45740 LAILLY EN VAL de son 
mandat de liquidatrice de donner à cette 
dernière quitus de sa gestion et constaté la 
clôture de la liquidation à compter du jour 
de ladite assemblée.   

Mention sera faite au RCS de BOURGES.

Maître Éric de LAGUERENNE
Avocat au barreau de BOURGES 

AVIS DE 
MODIFICATION ET 
D’EXTENSION DE 
L’OBJET SOCIAL

Les volailles d’ensefort
Société à Responsabilité Limitée
Au capital social de 1.000 euros

Lieu-dit Ensefort –  
18410 BLANCAFORT

RCS de Bourges n°914508049

Par décision de l’AGE du 7 mars 2023, il 
a été décidé de modifier l’objet social de la 
société en remplaçant l’activité principale 
exercée actuelle de « rôtisserie ambu-
lante », par « l’exercice d’activités réputées 

agricoles au sens de l’article L.311-1 du 
code rural, et toutes opérations annexes 
ou accessoires en découlant ». Il a éga-
lement été décidé d’étendre l’objet social 
aux activités de de travaux agricoles et 
de prestations de services dans tous les 
domaines se rattachant à l’activité agri-
cole, ainsi que la vente, le négoce et le 
transport de pailles, fourrages et de tous 
produits du sol.

L’article 2 des statuts sera modifié.

Les autres mentions demeurent inchan-
gées.

Mention sera faite au RCS de Bourges.

Pour avis, La Gérance

INSERTION – 
CHANGEMENT 

DE REGIME 
MATRIMONIAL

Suivant acte reçu par Maître Matthieu 
BRISSON, Notaire associé de la Société 
d’Exercice Libéral à Responsabilité Limi-
tée Dénommée «Matthieu BRISSON - No-
taire», titulaire d’un Office Notarial, dont le 
siège est à THIERS (Puy-de-Dôme), 1 Rue 
du Torpilleur Sirocco, CRPCEN 63104, le 11 
mars 2023, a été conclu le changement de 
régime matrimonial portant adoption de la 
communauté universelle

Par Monsieur Dominique TREUSSARD, 
retraité, et Madame Odile Anne Marie de 
MARTIMPREY, retraitée, demeurant en-
semble à BOURGES (18000) 4 rue Jean 
Baffier, mariés à la mairie de PARIS 1ER 
ARRONDISSEMENT (75001) le 5 octobre 
1973 sous le régime de la séparation de 
biens pure et simple défini par les articles 
1536 et suivants du Code civil aux termes 
du contrat de mariage reçu par Maître 
Marc ALLEZ, notaire à PARIS, le 17 sep-
tembre 1973.

Les oppositions des créanciers à ce 
changement, s’il y a lieu, seront reçues 
dans les trois mois de la présente inser-
tion, en l’office notarial où domicile a été 
élu à cet effet.

Pour insertion

Maître Matthieu BRISSON

TRANSFERT DU 
SIÈGE SOCIAL

EURL L.I.B.
Société À Responsabilité Limitée  

au capital de 10 000 euros
Siège social : 28 rue Saint-Firmin 

18220 BRECY (Cher)
841 570 617 RCS BOURGES

Suivant décisions de l’associé unique 
du 1er février 2023, le siège social a été 
transféré, à compter du 1/02/2023, de 
28 rue Saint-Firmin, BRECY (Cher), à 
BOURGES (Cher) 60 avenue Marcel Hae-
gelen. Dépôt légal au Greffe du Tribunal de 
commerce de BOURGES.  

Pour avis, la gérance
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Le 22 mai2023

Mr Jacques POURAILLY

Président de la commission d'enquête

4 rue de la croix

36800 CHASSENEUIL

Tel :06.73.75.25.19 Monsieur Thomas TENAILLEAU

Chef de projet

GUILLY Energies

213 cours Victor Hugo

33130 BEGLES

OBJET : Enquête publique concernant le projet du parc éolien de GUILLY (36)

coNvocATloN

Monsieur,

Suite à la demande d'autorisation environnementale présentée par le directeur de la société GUILLY

ENERGIES en vue d'exploiter un parc éolien de quatre aérogénérateurs et d'un poste de livraison électrique

situés sur la commune de GUILLY (lndre), une enquête publique a été prescrite par arrêté préfectoral n'36-

2023{3-13-00001du 13 mars 2023.

par décision en date du 27 févrie r 2023 Monsieur le vice-président du tribunal administratif de

Limoges (Haute-Vienne) a désigné une commission d'enquête composée ainsi qu'il suit :

président: M. Jacques POURAILLY, Membres: M. Jean-Marc HUBART, Mme Claudine MOREAU.

Cette enquête s'est déroulée du lundi 17 avril 2023 à 09h00 au lundi 22 mai2023 à 16h30.

Conformément à l'article 10 de l'arrêté préfectoral susvisé, je vous confirme que notre réunion se

tiendra en mairie de Guilty le jeudi 25 mai 2023 à 09h00 afin de vous communiquer les observations écrites

et Orales consignés dans les registres d'enquête ainsi que les questions de la commission d'enquête.

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de ma considération distinguée.
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PROCES-VERBAI DE SYNTHESE SUITE A TENQUETE PUBIIqUE

PO RTANT COM M U N ICATION DEs OBSERVATIONS ECRITES

SUR LE PROJET PRESENTE PAR LA SOCIETE GUILLY ENERGIES POUR TEXPLOITATION D'UN PARC

ELOLIEN SUR LA COMMUNE DE GUILLY (INDRE)

Vu la décision n" E23000OLS|S/ COM EOL 36 du Tribunal Administratif de Limoges en date du 27

février 2023
Vu I' arrêté de la Préfecture de l'lndre n' 36-2023-03-13-00001 du 13 mars 2023

Vu les articles L 123-1 et suivants du Code de I'environnement

Après clôture du registre d'enquête, le commissoire enquêteur ou le président de la commission

d,enquête rencontre, dans un détoi de huit jours, le responsable du proiet, plon ou progromme et lui

communique les obseruations écrites et orales consignées dans un procès-verbol de synthèse. Le déloi

de huit jours court à compter de lo réception par le commissaire enquêteur ou le président de la

commission d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés. Le responsable du proiet,

plan ou progromme dispose d'un déloi de quinze iours pour produire ses observations.

Déroulement de I 'enquête

L'enquête publique s'est déroulée durant 36 jours, du lundi L7 avril2023 à 09h00 au lundi 22mai

203 à 16h30.

Le public a pu prendre connaissance du dossier pendant les heures habituelles d'ouverture

et formuler ses observations et propositions sur le registre ouvert à cet effet en mairie de GUILLY,

siège de l'enquête mais également par courrier ainsi qu'en se connectant directement au registre

dématérialisé via le lien : https://www.registredemat.fr/parc-eolien-guilly.

Nous nous sommes tenus à la disposition et à l'écoute du public au cours des six permanences

prévues en mairie de Guilly aux dates mentionnées sur l'arrêté préfectoral.

L'enquête publique s'est déroulée sans obstruction, dans un climat serein.

A la suite de la clôture de I' enquête publique le lundi 22 mai 2023à 16h30 le registre

d'enquête publique a été clos et mis à notre disposition.

La commission d'enquête a rencontré le jeudi 25 mai 2023 à09 h OO, monsieur Thomas TENAILLEAU,

de la société GUILLy ENERGIES, porteur du projet et lui a communiqué le présent procès-verbal de

synthèse des observations et propositions écrites ainsi que les questions de la commission d'enquête

Vu la copie du registre d'enquête résumant les trente six jours consécutifs pendant lesquels 4

observations ont été consignées avec 3 courriers annexés au registre.

Vu les 3 observations reçues sur le registre dématérialisé dont une en doublon du registre papier



Remettons ce jour à Monsieur Thomas THENAILLEAU, copie d'un extrait du registre d'enquête

comprenant les 4 observations écrites, les 3 courriers ainsi qu'un tableau récapitulatif avec les 3

observations relevées sur le registre dématérialisé.

Demandons à Monsieur Thomas TENAILLEAU de nous communiquer tous éléments nouveâux

intervenus depuis le montage du dossier ainsi que de donner réponse aux observations du public et

aux questions de la commission d'enquête

En votre qualité de porteur de projet, vous attestez avoir reçu copie des observations figurant sur le

registre d'enquête publique et avoir pu prendre connaissance des observations dématérialisées à l'

adresse https://www.registredemat.fr/parc-eolien-guilly.

Nous vous invitons à nous adresser dans les quinze jours règlementaires soit avant le 09 juin 2023

vos réponses aux observations du public relevées sur le regis$e d'enquête et courriels ainsi qu'aux

questions de la commission.

Le Président de la commission d'enquête
M. Jacques POURAILLY

A Guilly, le 25 mai2023.

Monsieur Thomas TENAILLEAU.
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QUESTIONS POSEES PAR tA COMMISSION D,ENQUETE

SUR LE DOSSIER CONCERNANT LE PROJET PRESENTE PAR LA SOCIETE GU]LLY ENERGIES POUR

TEXPLOITATION D'UN PARC ELOLIEN SUR LA COMMUNE DE GUILLY (INDRE)

Faune et Flore

Un expert sera chargé du suivi écologique des travaux pour limiter les impacts du chantier sur la

faune et la flore et pour l'entretien annuel des plateformes'

Pouvez nous indiquer qui sera nommé expert ?

eui sera chargé des suivis dbbservation et de mortalité de l'avifaune et plus particulièrement des

chiroptères durant de la phase exploitation ?

euels sont les effets éventuels sur la chasse en phase d'exploitation, un contact a-t-il été pris avec les

responsables des associations dans ce domaine ?

Tourisme

pouvez-vous nous dire si les randonneurs ou promeneurs pourront continuer d'emprunter les

chemins de randonnée pendant la construction et I'exploitation des éoliennes ?

Si non, avez vous prévu un sentier de randonnée provisoire ?

Economie

Un financement participatif de la population de Guilly et des communes impactées par le projet est-il

envisagé et sous quelle forme ?

En tant qu'activité économique, les éoliennes génèrent différents revenus fiscau& au titre

notamment des taxes foncières, de la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE), de la Cotisation sur

la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) et de l'lmposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux

(rFER).
pouvez-vous indiquer quelles sont les retombées économiques pour la commune de Guilly, la

communauté de communes et le département ainsi que pour les propriétaires des parcelles

impactées par le projet.

Des mâts métatliques posés en pleine nature ne peuvent qu'attirer la foudre et provoquer des

avaries sur le réseau électrique et des coupures.

Au vu de la composition des éoliennes hautement sensible aux surtensions et aux impulsions

électromagnétiques, le risque de foudroiement est très élevé et par conséquent les incendies aussi.

Est-il efficace pour les usagers du site ?

Etude des dangers

Dans le cadre de la procédure de gestion des risques (accidents, incendies, etc...) quelles sont les

autorités locales qui ont été associées au projet en dehors du SDIS dê l'lndre ?



Dans le cadre de l'étude des dangers, quelle est la fiabilité du système de déduction pour actionner le

bridage des éoliennes en cas de chute de glace ?

Bien qu'une indication par panneaux sur ce risque est prévue dans le dossier, quelles sont les

conditions d'alerte et d'intervention dans ce cas ainsi qu'en cas de chute ou d'incendie ?

Quel serait le temps d'intervention de l'équipe de maintenance ?

La responsabilité de VALOREM est-elle couverte par une assurance ?

Distance des lisières

Un secteur ayant fait l'objet d'un boisement récent est présent au nord-est de l'étang de

Chantemerle. ll est constitué d'une jeune futaie dense de feuillus et de conifères.

Entouré d'une clôture, cet ensemble boisé n'est pas accessible. ll peut cependant faire I'objet d'actes

de malveillance.
Cet ensemble, ainsi que la lisière du bois de Lochy à l'ouest et la lisière des bois Connets à l'est sont

concernés par le risque incendie.
Les recommandations EUROBATS indiquent un retrait de 200 mètres aux lisières en l'absence de

données et de calcul d'imPacts.

Cette distance pouvant être réduite en cas d'analyse spécifique sur site par un bureau d'études.

Q,u'en est-il pour le projet de Guilly ?

Zones Humides

La société VALOREM a trouvé un accord avec le Syndicat Mixte de la Vallée du Renon afin qu'il

l'accompagne dans l'identification de zones à restaurer sur la commune de Liniez en compensation

de l'altération des zones humides liée au projet éolien de Guilly.

La mesure vise à abattre et dessoucher une peupleraie (consommatrice d'eau et peu favorable à la

biodiversité) pour la convertir en prairie humide.

Ces parcelles seront acquises par le Syndicat Mixte et le porteur de projet financera les travaux, la

gestion et le suivi de la mesure afin de Sarantir sa pérennité.
pourquoi ne pas avoir cherché une mesure de compensation sur Guilly autre que celle définie sur

Liniez ?

Le syndicat du Renon va bénéficier de cette mesure de compensation.

Y aura-t-il des retombées financières sur la commune de Guilly ?

Patrimoine

Le site patrimonial de Bouges comprend le château lui-même, ses dépendances, le parc, l'allée

cavalière qui s'étend à l'est sur une longueur d'environ 2 kilomètres. Des photomontages ont été

réalisés en différents points mais aucun à partir de l'extrémité de l'allée cavalière, à hauteur du lieu-

dit Le rond point, lieu pouvant ouvrir une autre visibilité sur le projet de Guilly.
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VALOREM est certifiée ISO 9001:2015, ISO 14001:2015 et OHSAS 18001:2007 pour les activités suivantes : prospection, études, développement, achats, financement, construction, vente et exploitation de projets et de centrales de production d’énergies renouvelables  
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Introduction 
Le projet éolien de Guilly appartient à la société de projet maître d’ouvrage : GUILLY Energies. Il est composé de quatre 
éoliennes d’une hauteur maximale de 180 mètres en bout de pales, un diamètre de rotor de 136 mètres maximum, une 
puissance unitaire de 4,2 MW maximum et d’un poste de livraison électrique.  

La société de projet GUILLY Energies a déposé le 2 août 2021, une demande d’Autorisation Environnementale pour la 
construction et l’exploitation de ce projet éolien. 

Par courrier en date du 10 et 17 septembre 2021, la Préfecture de l’Indre faisait part que le dossier était « incomplet et 
irrégulier » et nécessitait des compléments. 

Le pétitionnaire a déposé un dossier complété sur ces points le 28 juin, 1er juillet 2022, et 12 décembre 2022 et ce dernier 
a été jugé « suffisant pour engager une enquête publique » par la Préfecture de l’Indre dans un courrier du 16 janvier 
2023.  

Dans cette optique, la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAE) a émis son avis sur le dossier en date du 
27 janvier 2023.  

GUILLY Energies a déposé son mémoire en réponse à cet avis en date du 15 février 2023. 

Ce projet a fait l’objet d’une enquête publique, entre 17 avril et le 22 mai 2023. 

Lors d’une rencontre avec la commission d’enquête publique, en date du jeudi 25 mai 2023, cette dernière a remis son 
procès-verbal de synthèse des observations. Elle demande au pétitionnaire d’apporter des précisions et des réponses aux 
observations émises au cours de l’enquête publique.  

Ce mémoire constitue les réponses de la société GUILLY Energies sur chacun des thèmes relevés par le public et questions 
posées par la commission d’enquête publique. 
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I. Questions de la Commission d’enquête publique 

1 Faune et Flore  

1.1 Suivi écologique 

Un expert sera chargé du suivi écologique des travaux pour limiter les impacts du chantier sur la faune et la flore et pour 
l’entretien annuel des plateformes. Pouvons-nous indiquer qui sera nommé expert ?  

Nous ne sommes pas encore en mesure de définir le bureau d’études ou l’association qui sera en charge du suivi écologique 
durant les travaux. En effet, nous ferons des consultations au moment venu. Néanmoins, nous pouvons d’ores et déjà vous 
informer que ce sera probablement un bureau d’étude avec qui nous avons l’habitude de travailler et nous consulterons 
nécessairement CALIDRIS qui a réalisé les études environnementales du projet.  

1.2 Suivis d’observation et de mortalité de l’avifaune 

Qui sera chargé des suivis d’observation et de mortalité de l’avifaune et plus particulièrement des chiroptères durant la 

phase exploitation ?  

Nous ne sommes pas encore en mesure de définir le bureau d’études ou l’association qui sera en charge du suivi écologique 
mortalité et d’activité sur l’avifaune et les chiroptères. En effet, nous ferons des consultations au moment venu. 
Néanmoins, nous pouvons d’ores et déjà vous informer que ce sera probablement un bureau d’étude avec qui nous avons 
l’habitude de travailler et nous consulterons nécessairement CALIDRIS qui a réalisé les études environnementales du 
projet.  

1.3 Effets de la chasse 

Quels sont les effets éventuels de la chasse en phase d’exploitation, un contact a-t-il été pris avec les responsables des 

associations dans ce domaine ?  

Il est notifié en page 74 de l’Etude d’Impact : « Notons enfin une activité de chasse sur les parcelles agricoles et forestières 

de l’aire d’étude immédiate. Celle-ci concerne essentiellement les grands mammifères (chevreuil, sanglier) et le petit gibier 

(perdrix, faisans, lièvre). Les Bois Connets constituent toutefois une propriété privée interdite d’accès aux promeneurs en 

dehors de la voie communale qui la traverse d’ouest en est. ». Le fonctionnement des éoliennes ne génèrent pas de 

modifications de comportement des grands mammifères et du petit gibier sur les parcs éoliens que nous exploitons.  

Par ailleurs, Madame le Maire de Guilly a confirmé qu’aucune association de chasse n’était présente sur la commune mais 

qu’elle faisait appel, certaines années, à des chasseurs en vue de réguler les populations de sangliers notamment. 

 

 

 

 

 

 

 

2. Tourisme 

2.1 Chemins de randonnée 

Pouvez-vous nous dire si les randonneurs ou promeneurs pourront continuer d’emprunter les chemins de randonnée 

pendant la construction et l’exploitation des éoliennes ? si non, avez-vous prévu un sentier de randonnée provisoire ?  

Dans l’étude d’impact, il est fait état, en pages 73 et 74, des activités de tourisme et de loisirs de l’aire d’étude immédiate, 

notamment les sentiers de randonnée des communes d’Aize et Guilly.  

 

C’est pourquoi, au vu de l’attrait porté à ces chemins de randonnée au travers du mail adressé par le Comité Départemental 

de randonnée de l’Indre, nous nous engageons à les solliciter en amont du chantier pour définir en concertation avec eux 

et les élus de la commune, un sentier de randonnée provisoire pour contourner le chantier. En effet, comme évoqué page 

411 de l’Etude d’Impact « Les risques étant plus importants lors de la phase de chantier, l’accès au parc éolien sera interdit 

au public afin de garantir la sécurité des personnes. ». Effectivement, une partie du sentier de randonnée traversant Guilly 

sera probablement inaccessible, à minima pendant la phase de levage de l’éolienne 4 (voir carte ci-après). 
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Concernant la phase d’exploitation, il est spécifié en page 405 de l’étude d’impact : « Deux sentiers locaux de randonnée 

sont présents sur le site du projet : 

•     Le sentier de Guilly passe à proximité de l’éolienne E4, au niveau de la voie communale qui relie le bourg aux 

Bois Connets. Aucun survol de ce chemin par les pales d’éoliennes n’est recensé, le mât de l’éolienne E4 étant 

distant de l’ordre de 70 m de la voie (pour une longueur de pale maximum de 68 m). L’impact du projet sur ce 

sentier local très peu fréquenté est donc très faible. 

•     Le sentier d’Aize passe quant à lui à 420 m au nord-ouest de l’éolienne la plus proche (E1).  À cette distance, 

aucune incidence n’est attendue. ».  

Il n’y aura aucune modification de l’usage de ce chemin de randonnée en phase d’exploitation du parc éolien. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. Economie 

3.1 Financement participatif 

Un financement participatif de la population de Guilly et des communes impactées par le projet est-il envisagé et sous 
quelle forme ?  

Nous pouvons nous engager à mettre en place un financement participatif via la plateforme MON PARC VALOREM ou une 

autre plateforme similaire. D’ailleurs, le Groupe VALOREM a été pionnier sur la mise en place de sa plateforme de 

financement participatif. MON PARC VALOREM (https://monparcvalorem.lendosphere.com/infos/le-portail-

monparcvalorem) est un portail sur lequel Lendosphere regroupe l'ensemble des opérations de financement participatif 

portées par VALOREM, passées, en cours et à venir. Avec ce portail, le groupe VALOREM, pionnier du financement 

participatif, a souhaité renforcer et simplifier son offre en proposant aux investisseurs un accès unique à l'ensemble de ses 

collectes. 

Aussi, sur la plupart de nos projets, nous réalisons ce type d’opération, avec un taux préférentiel pour les habitants de la 

commune d’implantation des éoliennes. Nous pouvons aussi envisager un taux intermédiaire à une échelle au proche du 

site (communauté de communes ou département) et un taux plus faible à une échelle départementale ou régionale. La 

définition de ces périmètres se fait habituellement en concertation avec les élus de la commune.  

A titre d’exemple, vous pourrez voir ci-dessous un exemple de collecte qui va débuter le 15 juin 2023 sur un projet éolien 

situé dans le Loiret. 

 

 

 

 

https://monparcvalorem.lendosphere.com/infos/le-portail-monparcvalorem
https://monparcvalorem.lendosphere.com/infos/le-portail-monparcvalorem
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3.2 Retombées économiques 

En tant qu’activité économique, les éoliennes génèrent différents revenus fiscaux, au titre notamment des taxes 

foncières, de la Cotisation Foncière des Entreprises (CFE), de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE) 

et de l’Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (IFER). 

Pouvez-vous nous indiquer quelles sont les retombées économiques pour la commune de Guilly, la communauté de 

communes et le département ainsi que pour les propriétaires des parcelles impactées par le projet ?  

En page 400 de l’Etude d’Impact, il est noté que « La loi de finances de 2010 a supprimé la taxe professionnelle depuis le 

1er janvier 2010 et a instauré en contrepartie de nouvelles ressources fiscales au profit des collectivités territoriales. 

Depuis 2011, les collectivités territoriales bénéficient d’impôts nouveaux, d’un montant global équivalent à celui des 

anciennes recettes fiscales. Un mécanisme pérenne de garantie individuelle des ressources permet d’assurer à chaque 

commune, Établissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI), département et région la stabilité de ses moyens 

de financement. 

Le commune et l’EPCI concernés par le projet, percevront les ressources financières issues de : 

• La Contribution Économique Territoriale (CET), qui est composée de : 

o La Cotisation Foncière des Entreprises (CFE), 

o La Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (CVAE). 

• L’Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (IFER), qui s’applique à tous les modes de production 

d’électricité et qui est fonction de la puissance installée. 

Le département de l’Indre, la région Centre Val de Loire et les chambres consulaires bénéficieront également de cette 

fiscalité. »  

A noter également que les éoliennes de la Taxe foncière. 

Par ailleurs, ces éléments sont complétés en page 490 de l’Etude d’Impact : « Le parc éolien sera également un moteur 

pour l'économie locale en apportant une nouvelle ressource économique pour la collectivité, sous la forme d’une part de 

la Contribution Économique Territoriale (CET) et de l’Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (IFER) et d’autre 

part par la location des terrains. Il va également générer des emplois locaux directs et indirects, principalement pendant 

la phase de travaux »  

En résumé, la commune et l’EPCI percevront les ressources financières issues de :  

• La Taxe Foncière 

• Contribution économique et territoriale (CET) : 

- La cotisation foncière des entreprises (CFE) : 100% à l’EPCI 

- La cotisation sur la valeur ajoutée des Entreprises (CVAE) :  

 53% à l’EPCI 

 47% au Conseil Départemental 

 

• Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (IFER) :  

Année de mise en service du parc éolien :  

 GUILLY CC CHAMPAGNE 

BOISCHAUTS 

INDRE 

Taxe foncière 5 300 € 400 €  

CFE  5 300 €  

IFER 20 000 € 49 900 € 30 000 € 

CVAE  7 400 € 6 500 € 

Total 25 300 € 63 000 € 36 500 € 

 

3ème année après la mise en service du parc éolien :  

Il est aussi présenté les retombées fiscales la 3ème année après la mise en exploitation car, pour la collectivité, il y a un 

abattement de 40% de la Taxe foncière les 2 premières années. A noter aussi que les autres montants évoluent légèrement 

lier à une probable indexation des taux. 

 GUILLY CC CHAMPAGNE 

BOISCHAUTS 

INDRE 

Taxe foncière 9 300 € 400 €  

CFE  5 500 €  

IFER 20 800 € 52 000 € 31 200 € 

CVAE  7 500 € 6 600 € 

Total 30 100 € 65 400 € 37 800 € 

 

Concernant les propriétaires et exploitants agricoles, des promesses de bail ont été signées avec eux et ces accords 

demeurent privés. 
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4. Etude de dangers 

4.1 Risque de foudroiement 

Des mâts métalliques posés en pleine nature ne peuvent qu’attirer la foudre et provoquer des avaries sur le réseau 

électrique et des coupures. 

Au vu de la composition des éoliennes hautement sensible aux surtensions et aux impulsions électromagnétiques, le 

risque de foudroiement est très élevé et par conséquent les incendies aussi. Est-il efficace pour les usagers du site ?  

En page 34 de l’Etude de Dangers, le risque de foudroiement est évoqué comme suit : « Equipement contre la foudre : Un 

paratonnerre est installé sur la nacelle. Les pales sont protégées par des tresses en cuivre qui font contact avec des balais 

au niveau des parties tournantes et acheminent le courant vers la terre. L’équipement électrique et hydraulique qui se 

trouve à l’intérieur du moyeu est entièrement protégé par la cage de Faraday du moyeu même. Le système de mise à la 

terre de la tour est assuré par un ensemble de câblettes de terres individuelles, intégrées dans les fondations et connecté 

à la barre de terre au bas de la tour conformément à l’arrêté du 26 aout 2011, modifié par les arrêtés du 22 juin 2020 et 

du 10 décembre 2021. »  

De plus, VALEMO dispose d’une procédure sur les alertes météorologiques. Un extrait est disponible ci-après pour la 

situation d’orage/tempête. 

 

En ce sens, il nous parait cohérent d’attester que le système mis en place sur nos éoliennes est hautement sécurisé et par 

conséquent, efficace pour les usagers.  

4.2 Gestion des risques 

Dans le cadre de la procédure de gestion des risques (accidents, incendies, etc…) quelles sont les autorités locales qui 

ont été associées au projet en dehors du SDIS de l’Indre ?  

En annexe de l’Etude d’Impact (voir extrait ci-après), sont référencés tous les services qui ont été consultés au cours du 

développement du projet. A noter que les services instructeurs reconsultent des services en phase d’instruction du dossier 

d’autorisation environnementale. En ce qui concerne les autorités locales qui sont associées au projet dans le cadre de la 

gestion des risques (accidents, incendies, etc…), seul le SDIS est contacté.  

 
 

Par ailleurs, lors de l’exploitation du parc, des consignes en cas d’accident sont visibles sur site avec les coordonnées des 

autorités locales. Ces informations sont accessibles en page 103 de l’étude de dangers. 
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4.3 Chutes de glace 

Dans le cadre de l’étude des dangers, quelle est la fiabilité du système de déduction pour actionner le bridage des 

éoliennes en cas de chute de glace ?  

Dans l’Etude d’Impact, en page 412, il est indiqué « Les dangers liés à la chute et à la projection de glace doivent faire 

l’objet de mesures de maîtrise du risque. Conformément aux articles 14 et 25 l’arrêté du 26 août 2011 relatif aux 

installations éoliennes soumises à autorisation modifié par l’arrêté du 22 juin 2020, les éoliennes seront équipées : d’un 

système de détection/déduction de formation de glace et un panneau informant le public des risques (et notamment des 

risques de chute de glace) sera installé sur le chemin d’accès de chaque aérogénérateur, c’est-à-dire en amont de la zone 

d’effet de ce phénomène. Ces mesures permettront de réduire les risques pour les personnes potentiellement présentes 

sur le site lors des épisodes de grand froid. ». 

En page 24 de l’Etude de Dangers, il est notifié que « En moyenne, 51 jours de gel sont répertoriés sur l’année au niveau 

de la zone étudiée. Ce phénomène se concentre essentiellement sur les mois de décembre à mars avec un maximum de 

12 jours de gel recensés au mois de janvier. Il s’agit d’un nombre de jours moyen à l’échelle du territoire métropolitain 

français qui traduit une nouvelle fois la situation du site entre climat océanique (doux) et continental (plus soumis aux 

gelées).  

Les fortes gelées (≤ -5°C) sont quant à elles plus rares sur le territoire d’étude, puisque seuls 7 jours par an sont relevés en 

moyenne, essentiellement répartis sur les mois de décembre à février. Le phénomène de grand froid (≤ -10°C) est quant à 

lui marginal avec un jour recensé en moyenne sur l’année. »  

Le risque de formation de gel sur les pales doit donc cumuler les conditions suivantes : 

- Présence de gelée ou forte gelée 

- Arrêt de l’éolienne durant une période relativement longue permettant la formation du gel sur la pale 

Il convient de mettre en avant également que les mois d’hiver, présentant les plus fortes possibilités de gelées, sont 

également les mois les plus ventés ce qui limite nécessairement le risque.  

En page 57 de l’étude de dangers, il est présenté la fonction de sécurité pour prévenir la mise en mouvement de l’éolienne 

lors de la formation de glace.  

 

L’article 25 de l’arrêté du 26 août 2011 modifié prévoit que : « Chaque aérogénérateur est équipé d'un système permettant 

de détecter ou de déduire la formation de glace sur les pales de l'aérogénérateur. En cas de formation importante de glace, 

l'aérogénérateur est mis à l'arrêt dans un délai maximal de 60 minutes. L'exploitant définit une procédure de redémarrage 

de l'aérogénérateur en cas d'arrêt automatique lié à la présence de glace sur les pales permettant de prévenir la projection 

de glace. Cette procédure figure parmi les consignes de sécurité mentionnées à l'article 22. » 

Concernant le système, celui-ci est présenté en page 34 de l’Etude de dangers : « Système de détection du givre : La commande 

de l'éolienne mesure, à l'aide de deux sondes de température indépendantes, la température de l'air sur la nacelle et en 

pied du mât, afin de détecter si les conditions sont propices à la formation de givre. Lorsque la température dépasse +2°C 

sur la nacelle, les rapports de fonctionnement spécifiques à l’éolienne (vent/puissance/angle des pales) sont identifiés 

comme étant des valeurs moyennes à long terme. Pour des températures inférieures à +2°C (conditions de givre), les 

données de fonctionnement mesurées sont comparées aux valeurs moyennes à long terme. Pour cela, une plage de 

tolérance, déterminée de manière empirique, est définie autour de la courbe de puissance et de la courbe d'angle de pale. 

Celle-ci se base sur des simulations, des essais et plusieurs années d'expérience sur un grand nombre d'éoliennes de types 

variés. Si les données de fonctionnement concernant la puissance ou l'angle de pale sont hors de la plage de tolérance, 

l'éolienne est stoppée. » 
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Il est présenté en suivant un extrait du synoptique de la procédure VALEMO : 

 

4.4 Conditions d’alerte et d’intervention 

Bien qu’une indication par panneaux sur ce risque est prévue dans le dossier, quelles sont les conditions d’alerte et 

d’intervention dans ce cas ainsi qu’en cas de chute ou d’incendie ?  

En cas de chute ou d’incendie, les conditions d’alerte et d’intervention sont expliquées en pages 11 et 37 de l’étude de 

dangers comme suit :  

« En phase d’exploitation, les éoliennes seront dotées d’équipements de sécurité permettant de prévenir notamment des 

risques d’effondrements, projection de pales ou incendie : 

• Un détecteur des vents forts par éolienne entraînant la mise à l’arrêt de l’éolienne en cas de vents forts ou 
tempêtes.  

Un détecteur de survitesse des pales entraînant la mise à l’arrêt de l’éolienne. 

• Des capteurs de température sur des équipements au sein de l’éolienne.  

• Un parafoudre avec mise à la terre pour chaque éolienne.  

• Un système de détection incendie dans chaque éolienne reliée à une alarme transmise à la salle de contrôle 
commande et à un centre de télésurveillance par ligne GSM.  

• Un capteur de température et d’hygrométrie sur chaque nacelle d’éolienne pour détecter les conditions favorables 
à la formation de glace et provoquant l’arrêt de l’éolienne le cas échéant. 

• Lors du déclenchement des alarmes incendie de la machine, une information est envoyée vers le constructeur et 
l’exploitant au centre de télésurveillance qui peut alerter les secours, mise à l’arrêt de la machine. Deux extincteurs 
sont situés à l’intérieur des éoliennes, dans la nacelle et au pied de celles-ci. »  
 

Les consignes en cas d’incendie ou d’accident sont présentés en page 103 de l’étude de dangers avec notamment les 

numéros d’alerte. 
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4.5 Temps d’intervention 

Quel serait le temps d’intervention de l’équipe de maintenance ?  

Premièrement, la base de maintenance VALEMO la plus proche se situe à Orléans, soit environ 1h20 pour intervenir sur 

site.  

Deuxièmement, comme mentionné dans l’étude de dangers, en page 38, l’équipe de maintenance des turbiniers peut être 

amenée à intervenir :  

« Les centres de maintenance les plus proches sont :  
 

- Pour Nordex : à Saint-Georges-sur-Arnon, à 30 minutes de voiture de Guilly ;  

- Pour Vestas : à Lussac les Châteaux à 1h30 de voiture de Guilly.  
 
Les personnels intervenants sur les éoliennes, tant pour leur montage, que pour leur maintenance, sont des personnels 
du turbinier ou de sociétés de maintenance spécialisées, formés au poste de travail et informés des risques présentés par 
l’activité. Le personnel a les habilitations électriques nécessaires. Les moyens de prévention contre les risques électriques, 
contre les risques de survitesse et contre la foudre sont également des moyens de prévention contre le risque d’incendie 
(voir les équipements associés).  
Toutes les interventions seront réalisées par des personnels dûment habilités pour des interventions dans un milieu 

électrique conformément à la norme NFC 18-510 » Opération sur les ouvrages et installations électriques et dans un 

environnement électrique - Prévention du risque électrique ». Cette norme sera rigoureusement appliquée afin de 

prévenir le risque électrique. » 

4.6 Responsabilité du groupe 

La responsabilité du groupe est-elle couverte par une assurance ?  

La responsabilité de VALOREM est obligatoirement couverte par une assurance voire plusieurs comme expliqué ci-

dessous :  

- Les assurances propres à VALOREM SAS, VALREA, VALEMO, etc… En cas de malfaçons, la Société de Projets, Guilly 
Energies, peut se retourner vers ces entités pour demander un remboursement et ce sont les entreprises fautives 
(et leurs assurances respectives) qui prendront le relais. 
 

- Les assurances type TRME (Tout Risque Montage et Essais – phase chantier) et BDM (Bris De Machine – phase 
exploitation). Ces assurances nous couvrent en cas de pertes de recettes s’il y a des retards en phase chantier, une 
panne prolongée en phase exploitation, des coûts supplémentaires imprévus liées à une opération de 
maintenance. 

 
- Les garanties de démantèlement qui sont souvent couvertes par des assurances type Atradius ou Tokio Marine 

HCC. (A titre d’exemple, nous payons 1% de la somme chaque année pour pouvoir fournir la preuve aux services 
instructeurs que la somme requise est à disposition chez notre assureur.) 

 

 

 

 

5. Distance des lisières  

5.1 Recommandation EUROBATS 

Un secteur ayant fait l’objet d’un boisement récent est présent au nord-est de l’étang de Chantemerle. Il est constitué 

d’une jeune futaie dense de feuillus et de conifères. Entouré d’une clôture, cet ensemble boisé n’est pas accessible. Il 

peut cependant faire l'objet d'actes de malveillance. Cet ensemble, ainsi que la lisière du bois de Lochy à l’ouest et la 

lisière des bois Connets à l’est sont concernés par le risque incendie. Les recommandations EUROBATS indiquent un 

retrait de 200 mètres aux lisières en l'absence de données et de calcul d'impacts. 

Cette distance pouvant être réduite en cas d’analyse spécifique sur site par un bureau d’études. Qu’en est-il pour le 

projet de Guilly ?  

Comme énoncé dans notre mémoire en réponse à l’avis de la MRAE :  

« Les jeunes plantations forestières présentes à proximité de l’éolienne E4 sont constituées majoritairement de conifères, 

qui présentent un intérêt écologique moindre pour les chiroptères. Il est d’ailleurs stipulé en page 97 de l’étude d’impact 

: « Au centre de la ZIP est localisée une plantation d’arbres sur 15 hectares. Cette plantation n’a pu être prospectée car 

clôturée. Néanmoins, la partie ouest semble abriter des arbres caducifoliés comme le Chêne pédonculé et le Merisier 

(Prunus avium), tandis que dans la partie est des conifères y ont été plantés. ». Le secteur est du boisement se situe à 

proximité de l’éolienne 4. Les écoutes passives à proximité de ce boisement (SM B) présentent un nombre de contacts 

moyen plus faible que les autres points d’écoute. Le boisement de résineux, en partie est, apparait donc aujourd’hui moins 

favorable pour les chiroptères qu’au niveau des autres boisements ». 

 

Activité par points d’écoute passive (points pondérés par le nombre de contacts moyen) 
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Nombre de contacts moyen par nuit par point d’écoute passive et par saison 

Aussi, les chauves-souris peuvent cependant utiliser toutes les essences d’arbres, mais une préférence marquée existe 

pour les feuillus. Quand les chiroptères ont le choix entre un feuillu et un résineux, elles préfèrent largement les feuillus 

(Tillon, 2005b). Certaines espèces utilisent occasionnellement les peuplements résineux, comme la Noctule de Leisler, mais 

lorsque les forêts sont naturellement constituées (Shiel et al., 1999 ; Beuneux et Rist, 2005), ou lorsque les résineux 

constituent le principal couvert forestier. Seules quelques espèces comme l’Oreillard brun, non recensé sur le site, 

s’accommodent des milieux enrésinés (Jaberg C. et al., 2006). 

Dès lors, le boisement central constitué de résineux sur sa partie est (SM B) apparait aujourd’hui moins favorable que les 

boisements mixtes (SM E et SM G) mais restera toujours moins favorable avec la maturation des arbres compte-tenu des 

essences qui y sont présentes.  

Pour cette raison, afin d’éviter et réduire les impacts sur les chauves-souris, il est spécifié en page 334 de l’Etude d’impact 

les mesures suivantes : 

« Chiroptères :  

•     Éviter l’implantation d’éolienne aux abords de l’étang de Chantemerle qui concentre l’activité des chauves-

souris ; 

•     Éviter l’implantation d’éolienne au niveau des boisements et de leurs lisières (50 m) qui accueillent une activité 

intéressante pour les espèces de lisière ; 

•     Privilégier l’implantation d’éolienne vers le type de boisement le moins favorable aux chiroptères. Le boisement 

central est constitué en majeur partie de jeunes conifères, et notamment dans sa partie Est. D’après les résultats 

obtenus lors des inventaires de terrain, il apparaît que l’activité des chiroptères est plus modérée sur la lisière de 

ce jeune boisement (SM B) par rapport aux lisières du bois Connets (SM G) ; 

•     Choisir un modèle d’éolienne avec une hauteur de garde au sol supérieur à 30 mètres pour réduire le risque 

de collision avec la faune volante (recommandations SFEPM de décembre 2020). » 

Il convient de mettre en avant que le modèle d’éolienne défini aura une hauteur de garde au sol minimum de 44 m et un 

bridage chiroptérologique conséquent sera mis en place car les 4 éoliennes E1 à E4 devront être bridées lorsque les 

conditions météorologiques présenteront les conditions cumulatives suivantes : 

•     Du 1er mai au 31 octobre (couvre 95,2% de l’activité enregistrée sur le site) ; 

•     Pour une vitesse de vent inférieure à 7,5 m.s -1 entre le 1 er mai et le 30 juin et entre le 1 er octobre et le 31 

octobre et inférieure à 8,0 m.s -1 entre le 1 er juillet et le 30 septembre (couvre 95,4% de l’activité enregistrée sur 

le site) ; 

•     Pour une température supérieure à 11°C (couvre 97,6% de l’activité enregistrée sur le site) ; 

•     Du coucher du soleil jusqu’à 8h après (couvre 96,5 % de l’activité enregistrée sur le site) ; 

•     En l’absence de précipitations. 

La couverture de bridage sera donc supérieure à 95 % sur les différents paramètres 

Les impacts résiduels sur les chiroptères seront non significatifs. 
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6. Zones humides  

6.1 Mesure compensatoire 

La société VALOREM a trouvé un accord avec le Syndicat Mixte de la Vallée du Renon afin qu’il l’accompagne dans 

l’identification de zones à restaurer sur la commune de Liniez en compensation de l’altération des zones humides liée au 

projet éolien de Guilly. La mesure vise à abattre et dessoucher une peupleraie (consommatrice d’eau et peu favorable à 

la biodiversité) pour la convertir en prairie humide. Ces parcelles seront acquises par le Syndicat Mixte et le porteur de 

projet financera les travaux, la gestion et le suivi de la mesure afin de garantir sa pérennité.  

Pourquoi ne pas avoir cherché une mesure de compensation sur Guilly autre que celle définie sur Liniez ? Le syndicat du 

Renon va bénéficier de cette mesure de compensation. Y aura-t-il des retombées financières sur la commune de Guilly ?  

Pour rappel, dans le règlement du SDAGE Loire-Bretagne, il est spécifié que dans le cadre de son projet, le pétitionnaire 

délimite « précisément la zone humide dégradée selon les prescriptions de l’arrêté du 24 juin 2008 modifié par l’arrêté du 

1er octobre 2009 précisant les critères de définition et de délimitation des zones humides en application des articles L.214-

7-1 et R.211-108 du code de l'environnement ».  Les mesures compensatoires proposées doivent, de façon cumulative : 

•     porter sur une surface égale à au moins 200 % de la surface impactée et équivalente sur le plan fonctionnel 
(écrêtement des crues, soutien des étiages, pouvoir épurateur, biodiversité, etc.), 

•     ET être mises en œuvre dans le bassin versant de la même masse d’eau, 

•     ET être mises en œuvre au plus tard dès la fin des travaux. Le suivi, la gestion et l’entretien pérenne de ces 
zones humides compensées sont de la responsabilité du maître d’ouvrage et doivent être garantis à long terme ». 

Dans le cadre du projet de Guilly, la zone humide impactée est de 5 838m². Elle a été compensée par une zone de 11 867 

m² situé sur la commune de Liniez.  

Il est relativement complexe de trouver des parcelles et des accords fonciers permettant de compenser l’impact sur les 

zones humides car les mesures passent par de l’arrachage de peupleraies, de retirer des réseaux de drainage dans les 

parcelles exploitées, créer des dépressions dans les parcelles pour que de la stagnation d’eau soit faîte, … 

Pour nous accompagner sur l’identification de parcelles pour la mise en œuvre de cette mesure compensatoire, nous avons 

pris attache avec le syndicat mixte de La Vallée du Renon. Deux points complexes dans l’identification de la mesure ont 

été identifiés dès le début. Premièrement, la zone humide doit se trouver sur le même bassin versant. Deuxièmement, la 

maitrise foncière est obligatoire pour permettre la pérennité de la mesure.  

Les différentes pistes identifiées sur la commune de Guilly et les communes limitrophes n’ont pu aboutir. Dans cette 

optique, après plusieurs mois de recherche infructueuse, le syndicat mixte de La Vallée du Renon a identifié une peupleraie 

sur la commune de Liniez permettant de réunir les conditions exigées dans le règlement du SDAGE Loire Bretagne et de la 

possibilité pour le syndicat de la Vallée du Renon d’acquérir cette parcelle pour que la mesure soit pérenne.  

Guilly ne bénéficiera pas de retombées financières pour cette mesure. 

 

7. Patrimoine 

7.1 Site patrimonial de Bouges 

Le site patrimonial de Bouges comprend le château lui-même, ses dépendances, le parc, l’allée cavalière qui s’étend à 

l’est sur une longueur d’environ 2 kilomètres. Des photomontages ont été réalisés en différents points mais aucun à 

partir de l’extrémité de l’allée cavalière, à hauteur du lieu-dit Le rondpoint, lieu pouvant ouvrir une autre visibilité sur le 

projet de Guilly.  

Suite au dépôt de la demande d’autorisation environnementale, nous avons reçu des demandes de pièces 

complémentaires. Parmi ces demandes, plusieurs concernaient la production de photomontages complémentaires. Les 

demandes formulées émanaient des avis rendu par les services de l’Etat et en l’occurrence l’Unité Départementale de 

l’Architecture et du Patrimoine de l’Indre. Concernant le château de Bouges, vous trouverez dans l’extrait ci-dessous 

(émanant de l’avis de l’UDAP en date du 4 août 2021, pièce figurant à l’enquête publique) les demandes formulées. Le 

pétitionnaire a répondu à ces demandes dans son dossier complété. C’est pourquoi, il n’y a pas de photomontages depuis 

l’extrémité de l’allée cavalière comprenant le lieu-dit Le rondpoint.  
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II. Observations du public 

8. Courriers et observations reçus 

8.1 Courrier n°1 (Annexe 1) 

Pour répondre au courrier de Madame JOURDAN-BARRY, habitante de la commune de Néons-sur-Creuse (36 220), à 

environ 80 kilomètres de Guilly, voici les éléments que nous souhaitons mettre en avant : 

Premièrement, Madame JOURDAN-BARRY explique que le département de l’Indre possède déjà 23% des éoliennes de la 

région. La région Centre Val de Loire s’est fixée un objectif ambitieux dans son Schéma Régional d’Aménagement, de 

Développement Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) : couvrir 100% de ses besoins énergétiques par les énergies 

renouvelables d’ici 2050 (cf. Page 415 de l’étude d’impact). Celle-ci rassemble 5 départements, il pourrait donc être 

envisagé une répartition de 20% par département. Cependant, certains territoires sont plus appropriés pour le 

développement de l’énergie éolienne, compte-tenu des contraintes techniques (aviation civile, militaire, météo France…), 

des enjeux environnementaux, paysagers, patrimoniaux et d’acceptation. Cela ressortait dans les zones favorables 

identifiées dans le Schéma Régional Eolien du Centre Val de Loire. Pour exemple, on peut voir sur ce schéma que le Parc 

Naturel de la Brenne n’est pas en zone favorable car présentant des enjeux environnementaux. A contrario, le projet de 

Guilly se trouve en effet, dans la zone disposant du potentiel éolien le plus important identifié sur la région. 

 

Deuxièmement, Madame JOURDAN-BARRY évoque dans son courrier, l’impact du bétonnage du sol lié à la construction 

des éoliennes. Comme il est exposé dans la lettre de demande de l’autorisation environnementale en page 34 : « Suite à 

l’arrêt de l’exploitation des éoliennes, et conformément à l'arrêté du 26 août 2011, modifié par les arrêtés du 22 juin 2020 

et du 10 décembre 2021, les opérations de démantèlement et de remise en état comprendront :  

• Le démantèlement des installations de production d’électricité, des postes de livraison ainsi que les câbles dans 

un rayon de 10 mètres autour des aérogénérateurs et des postes de livraison ;  

• L’excavation de la totalité des fondations jusqu’à la base de leur semelle, à l’exception des éventuels pieux. Par 

dérogation, la partie inférieure des fondations pourra être maintenue dans le sol sur la base d’une étude adressée 

au préfet démontrant que le bilan environnemental du décaissement total est défavorable, sans que la profondeur 

excavée ne puisse être inférieure à 2 mètres dans les terrains à usage forestier au titre du document d’urbanisme 

opposable et 1 m dans les autres cas. Les fondations excavées seront remplacées par des terres de caractéristiques 

comparables aux terres en place à proximité de l’installation ;  

• La remise en état du site avec le décaissement des aires de grutage et des chemins d’accès sur une profondeur de 

40 centimètres et le remplacement par des terres de caractéristiques comparables aux terres à proximité de 

l’installation, sauf si le propriétaire du terrain sur lequel est sise l’installation souhaite leur maintien en l’état. Les 

déchets de démolition et de démantèlement seront réutilisés, recyclés, valorisés, ou à défaut éliminés dans les 

filières dûment autorisées à cet effet. Après le démantèlement des installations, les parcelles retourneront à un 

usage exclusivement agricole » 

 A cela, on peut aussi préciser 2 points émanant de cet arrêté : 

 • un montant de garantie financière est prévu pour le démantèlement des éoliennes.  Cette garantie doit être 

constituée avant la mise en service du parc comme le précise l’article R515-101 du code de l’environnement, créé 

par Décret n°2017-81 du 26 janvier 2017 - art. 6  

• Les déchets de démolition et de démantèlement sont réutilisés, recyclés, valorisés, ou à défaut éliminés dans les 

filières dûment autorisées à cet effet avec comme pourcentage de démantèlement : 

- « Au 1er juillet 2022, au minimum 90 % de la masse totale des aérogénérateurs démantelés, fondations 

incluses, lorsque la totalité des fondations sont excavées, ou 85 % lorsque l'excavation des fondations fait 

l'objet d'une dérogation prévue par le I, doivent être réutilisés ou recyclés. 

- « Au 1er juillet 2022, au minimum, 35 % de la masse des rotors doivent être réutilisés ou recyclées. 

« Les aérogénérateurs dont le dossier d'autorisation complet est déposé après les dates suivantes ainsi 

que les aérogénérateurs mis en service après cette même date dans le cadre d'une modification notable 

d'une installation existante, doivent avoir au minimum : 

- «-après le 1er janvier 2024,95 % de leur masse totale, tout ou partie des fondations incluses, réutilisable 

ou recyclable ; 

- «-après le 1er janvier 2023,45 % de la masse de leur rotor réutilisable ou recyclable ; 

- «-après le 1er janvier 2025,55 % de la masse de leur rotor réutilisable ou recyclable. 

 

Troisièmement, Madame JOURDAN-BARRY écrit qu’un brassage d’air viendrait réchauffer le sol, il n’y a pas de justification 

apportée à cet argument.  
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Quatrièmement, Madame JOURDAN-BARRY parle d’injection d’électricité dans les éoliennes pour les faire fonctionner. Il 

n’est aucunement question d’utiliser de l’électricité pour faire tourner les éoliennes. En effet, les éoliennes 

fonctionnement exclusivement à partir du vent, source d’énergie inépuisable. Le vent est défini comme un déplacement 

naturel de l’atmosphère, ce qui veut dire que les éoliennes dépendent de celui-ci et donc en cas de vent trop faible (ou 

trop fort), celles-ci ne tournent pas et aucune énergie vient compenser cette absence de vent. Lorsque les régimes de vent 

permettent de faire fonctionner l’éolienne à partir des données recueillis par les girouettes et anémomètres, le système 

d’orientation de la nacelle se met en fonctionnement pour placer le rotor fasse au vent, les pales s’orientent également 

face au vent pour un fonctionnement optimal de l’éolienne. 

Cinquièmement, Madame JOURDAN-BARRY précise que les éoliennes ont une part de responsabilités concernant le taux 

de mortalité des oiseaux, chauves-souris, etc… Dans le Résumé Non Technique (RNT) en pages 37 et 38, il est précisé 

qu’une séquence Eviter, Réduire, Compenser (ERC) est mise en œuvre afin de limiter l’impact sur le milieu naturel 

notamment. Ces éléments sont largement développés dans l’étude d’impact. Enfin, en page 224 de l’étude d’impact, un 

tableau présente le nombre d’oiseaux tués chaque année en France (en millions) et permet de mieux appréhender ces 

risques.  

 

Dernièrement, Madame JOURDAN-BARRY mentionne le fait que « les sociétés propriétaires de l’électricité produite sont 

toutes basées à l’étranger et pourront donc faire du « chantage » sur le prix du kwh. Pour rappel, et comme écrit à plusieurs 

reprises dans le dossier, VALOREM est un acteur français indépendant de la transition énergétique, son siège social est 

basé en région Nouvelle-Aquitaine et est présent sur tout le territoire métropolitain. L’historique du groupe est présenté 

en page 28 de l’Etude d’Impact. Concernant la vente de l’électricité, la Commission de Régulation de l’Energie 

(https://www.cre.fr/La-CRE/qui-sommes-nous) réalise environ tous les 6 mois des appels d’offres auquel les opérateurs 

éoliens peuvent déposer leur dossier en soumettant un tarif d’achat de l’électricité fixé sur 20 ans. La CRE sélectionne 

ensuite les dossiers. Il n’y a donc aucunement de « chantage » dans le mécanisme existant. 

8.2 Courrier n°2 (Annexe 2)  

Dans l’étude d’impact, il est fait état, en pages 73 et 74, des activités de tourisme et de loisirs de l’aire d’étude immédiate, 

notamment les sentiers de randonnée des communes d’Aize et Guilly.  

C’est pourquoi, au vu de l’attrait porté à ces chemins de randonnée au travers du mail adressé par le Comité Départemental 

de randonnée de l’Indre, nous nous engageons à les solliciter en amont du chantier pour définir en concertation avec eux 

et les élus de la commune, un sentier de randonnée provisoire pour contourner le chantier. En effet, comme évoqué page 

411 de l’Etude d’Impact « Les risques étant plus importants lors de la phase de chantier, l’accès au parc éolien sera interdit 

au public afin de garantir la sécurité des personnes. ». Effectivement, une partie du sentier de randonnée traversant Guilly 

sera probablement inaccessible, à minima pendant la phase de levage de l’éolienne 4 (voir carte ci-après). 

 

Concernant la phase d’exploitation, il est spécifié en page 405 de l’étude d’impact : « Deux sentiers locaux de randonnée 

sont présents sur le site du projet : 

•     Le sentier de Guilly passe à proximité de l’éolienne E4, au niveau de la voie communale qui relie le bourg aux 

Bois Connets. Aucun survol de ce chemin par les pales d’éoliennes n’est recensé, le mât de l’éolienne E4 étant 

distant de l’ordre de 70 m de la voie (pour une longueur de pale maximum de 68 m). L’impact du projet sur ce 

sentier local très peu fréquenté est donc très faible. 

•     Le sentier d’Aize passe quant à lui à 420 m au nord-ouest de l’éolienne la plus proche (E1).  À cette distance, 

aucune incidence n’est attendue. ».  

https://www.cre.fr/La-CRE/qui-sommes-nous
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Il n’y aura aucune modification de l’usage de ce chemin de randonnée en phase d’exploitation du parc éolien. 

8.3 Courrier n°3 (Annexe 3) 

Pour faire suite à la pétition manifestant un avis défavorable au projet éolien de Guilly, avec comme argumentation la 

pollution liée aux poids lourds, il nous paraît pertinent de mettre en avant le Bilan Carbone réalisé. Pour rappel, Le bilan 

carbone est une méthode reconnue qui comptabilise les émissions de gaz à effets de serre (GES) d’une entreprise, d’un 

produit ou bien d’un individu. En pages 375 et 376 de l’étude d’impact sont recensées les émissions de dioxyde carbone 

(CO2) évitées ainsi que le temps de compensation de ces émissions par rapport au parc éolien de Guilly (voir tableau ci-

dessous).  

 

Il est notamment précisé : 

- En page 375 de l’Etude d’Impact : « Sur la base des données de l’ADEME, le bilan carbone du projet éolien 

de GUILLY Énergies détaillé dans le tableau montre qu’en seulement 7,3 mois (9 314 t CO2 émises sur 20 

ans contre 1 275t CO2 évitées chaque mois), les émissions de CO2 issues de sa fabrication, sa construction, 

son installation, son exploitation, sa maintenance, son démantèlement et du fret seront compensées par 

les émissions de CO2 évitées en lien avec sa production d’électricité. »  

- En page 376 de l’Etude d’Impact :  

« Le parc éolien de GUILLY Énergies aura donc un bilan carbone largement positif sur l’ensemble de sa 

durée de vie, il induira un impact global positif sur le climat, permettant la limitation des émissions de gaz 

à effet de serre dans le cadre de la production d’électricité. »  

 

 

8.4 Observation n°4 (Annexe 4) 

Premièrement, la phrase faisant état d’un trop grand nombre d’éoliennes, ce point a déjà été développé en 8.1 du présent 

mémoire avec notamment le fait que la région Centre Val de Loire s’est fixée un objectif ambitieux dans son Schéma 

Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) : couvrir 100% de ses besoins 

énergétiques par les énergies renouvelables d’ici 2050. 

Deuxièmement, concernant le patrimoine autour du projet, une étude paysagère a été réalisée et il est possible de voir 

entre les pages 475 et 479 les incidences du projet sur le patrimoine. Les incidences sont notamment évaluées grâce à la 

réalisation de photomontages, coupes de terrain, Zone d’Influence Visuelle. Les tableaux suivants évaluent les incidences 

du projet sur les différents Monuments Historiques inscrits ou classés. 
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On peut également rappeler que pour cette étude paysagère 61 photomontages ont été réalisés et sont disponibles en 

annexe de l’étude d’impact. 

Troisièmement, concernant le sujet du démantèlement des éoliennes, ce dernier a été traité dans le 8.1 du présent 

document, en s’appuyant sur l'arrêté du 26 août 2011, modifié par les arrêtés du 22 juin 2020 et du 10 décembre 2021. 

On peut noter les 3 axes forts de cet arrêté : 

- Obligation de démantèlement 

- Nécessité de provisionner l’argent du démantèlement 

- Nécessité de recyclage des éoliennes 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

8.5 Observation n°5 (Annexe 5) 

Comme exposé en page 57 de l’étude d’impact, nous avons rencontré au début du projet éolien, Monsieur Jean-Pierre 

JOLLY, second adjoint au Maire d’Aize afin de lui présenter le projet et envisager les possibilités d’étendre la zone d’étude 

sur cette commune. Cependant, il n’y a pas eu de suite après ces échanges et nous n’avons donc pas développé de projet 

sur cette commune. Néanmoins, la commune d’Aize ne peut interdire la commune de Guilly d’envisager le développement 

d’un projet éolien sur son territoire.  

Par ailleurs, les habitants d’Aize, situés au Nord du projet éolien ont reçu les lettres d’information à ce sujet et certains ont 

accueillis des sonomètres dans le cadre de l’étude acoustique.  
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9. Annexes : observations reçues en enquête publique 

9.1 Annexe 1 
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9.2 Annexe 2 
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9.3 Annexe 3 
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9.4 Annexe 4 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

9.5 Annexe 5 
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